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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

ALLEMAGNE 

AVIS 
concernant 

LA  PROTECTION DES INVENTIONS, DESSINS ET 
MODÈLES ET MARQUES AUX EXPOSITIONS 

(Des 30 mars et 7, 10 et 19 avril 1928.X1) 

La protection des inventions, dessins et 
modèles et marques prévue par la loi du 
18 mars 1904(2) sera applicable en ce 
qui concerne la 34e exposition allemande 
ambulante d'agriculture de la Société agri- 
cole allemande, qui aura lieu à Leipzig du 
5 au 10 juin 1928, ainsi que pour l'ex- 
position de la maison et de la technique, 
qui aura lieu à Munich du 26 mai au 
7 octobre 1928. Il en sera de même pour 

(!) Communicaüons officielles de l'Administration 
allemande. 

O) Voir Prop, ind., 1904. p. 90. 

l'exposition de l'Association allemande de 
la médecine interne, qui aura lien à Wies- 
baden du 16 au 19 avril 1928, ainsi que 
pour celle de l'Association de technique ra- 
diophonique qui aura lieu à Berlin du 21 
au 29 avril 1928. 

ARGENTINE 

DECRET 
concernant 

L'ENREGISTREMENT   DES   AGENTS   DE BREVETS 

(Du 22 décembre 1927.)(1) 

Le Bureau des brevets et des marques a 
décidé d'établir un registre des personnes 
physiques ou morales qui, répondant aux 
exigences de la loi, sont autorisées à exer- 
cer la profession d'agent de brevets et de 
inarques. 

Il est donc décidé ce qui suit : 
1. Dans les vingt jours suivant la publi- 
(') Voir Patent & Trade Mark Decisions, n' 3, de 

décembre 1927, p. 27. 

cation du présent décret, tout agent ou 
agence de brevets et de marques devront 
prouver leur qualité par la production de 
leur licence fiscale d'exercice («patente») 
qui sera inscrite dans le registre, sur lequel 
les titulaires du document apposeront leur 
signature. 

2. Dans le même délai, les agents ou les 
agences ainsi enregistrés indiqueront par 
écrit les noms des représentants, agents ou 
employés autorisés à agir en leur nom. Ces 
personnes seront également inscrites dans 
le registre, qu'elles signeront après avoir 
prouvé leur identité. 

3. Les agents ou les agences communi- 
queront sans délai à l'autorité compétente 
les noms des employés ayant cessé d'être à 
leur service ou dont les pouvoirs auront 
été retirés. Les remplaçants devront à leur 
tour faire l'objet d'une notification, être 
inscrits dans le registre et y apposer leur 
signature après avoir prouvé leur identité. 

4. Toute contravention à ces dispositions 
fera l'objet de délibérations tendant à adop- 
ter les mesures ou les poursuites requises 
dans chaque cas. 
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ESPAGNE 

DECRET ROYAL 
concernant 

LA   DÉNOMINATION    « SAVON   DE   CASTILLE » 

(Du 18 novembre 1927.H1) 

1. La dénomination «Savon de Castille» 
(Jabôn de Castilla) ne pourra êlre appliquée 
qu'au produit de la saponification des huiles 
d'olive de bonne qualité avec l'hydrate de 
soude nécessaire, sous réserve des caracté- 
ristiques d'élaboration suivantes: 

d'autres graisses que l'huile d'olive de 
bonne qualité ne pourront entrer dans 
l'élaboration ; 

le savon ne pourra contenir plus du 2% 
de chlorure de soude; 

il devra contenir au maximum le 25% 
d'eau et 0,3 grammes pour cent d'am- 
moniaque ; 

décomposé par les acides minéraux et 
les graisses extraites, il doit donner 
un index de iode (méthode Hubli) 
oscillant entre 69 et 82; 

le degré oléo-réfraclométrique de ces 
acides sera compris entre 41 et 43 à 
40°;  

le savon doit être blanc, doux au tou- 
cher, d'une odeur agréable et d'une 
saveur légèrement alcaline, soluble 
dans l'eau et dans l'alcool, sans laisser 
de résidus. 

2. La dénomination « Savon de Castille » 
qui ne se rapporte pas seulement à un 
produit spécial et connu de l'industrie net- 
tement espagnole, mais constitue en outre 
une indication de provenance nationale, ne 
pourra, à teneur des lois réglant la pro- 
priété industrielle et commerciale, ni être 
adoptée exclusivement par un industriel 
déterminé, à titre de marque, ni être uti- 
lisée par des fabricants étrangers. 

FINLANDE 

LOI 
MODIFIANT   LA   LOI   RELATIVE  À   LA PROTEC- 

TION DES MARQUES DE FABRIQUE 

(N°132,  du 18 mai 1927.)(2) 

Conformément à la décision de la Chambre, 
il est stipulé que les §§ 2 et 6 de la loi du 
3 juin 1921 (3), modifiant le décret du 11 fé- 
vrier 1889 relatif à la protection des mar- 
ques de fabrique, sont modifiés comme suit : 

(*) Voir Boletin oficial de la propiedad industrial, 
w 991, du 16 décembre 1927, p. 2386. 

(2) Communication officielle de l'Administration 
finlandaise. 

(3) Voir Prop, ind., 1922, p. 18. 

§ 2. — Le registre des marques de fa- 
brique est tenu par le Ministère du Com- 
merce et de l'Industrie, qui doit faire pu- 
blier dans les journaux officiels du pays une 
reproduction des marques de fabrique enre- 
gistrées, ainsi qu'un avis faisant connaître 
l'enregistrement. 

Pour couvrir les frais de l'enregistrement 
et de la publication de l'avis, le déposant 
est tenu de payer un droit de 400 marcs. 

§ 6. — La protection des marques de fa- 
brique cesse si le renouvellement de l'enre- 
gistrement n'a pas été demandé au Ministère 
du Commerce et de l'Industrie dans les dix 
ans à compter de la date de l'enregistrement 
ou de celle de chaque renouvellement. 

Pour renouveler l'enregistrement d'une 
marque de fabrique, il faut remettre ou en- 
voyer au Ministère du Commerce et de l'In- 
dustrie, conformément aux prescriptions du 
§ 3, une demande écrite accompagnée d'un 
exemplaire de la reproduction prescrite dans 
le paragraphe précité ainsi que la somme 
de 400 marcs à titre de droit d'enregistre- 
ment et de publication. 

Si une marque de fabrique a été enregis- 
trée au nom d'une autre personne que celle 
qui en demande le renouvellement, celle-ci 
devra prouver son droit. 

Si le renouvellement est accordé, il doit 
être inscrit sur le registre des marques de 
fabrique (1). 

FRANCE 

LOI 
TENDANT   A   REGLEMENTER   LE   MOT   «FINE: 

DANS LE COMMERCE DES  EAUX-DE-VIE 

(Du 20 février 1928.)(2) 

Article unique. — Dans le commerce des 
eaux-de-vie, le mot « fine » ne pourra être 
employé que s'il est accompagné d'une ap- 
pellation géographique viticole ou cidricole, 
et pour désigner une eau-de-vie de vin ou 
de cidre provenant exclusivement de la ré- 
gion ainsi indiquée. 

Seront punis des peines prévues à l'ar- 
ticle 13 de la loi du 1er août 1905 ceux 
qui contreviendront aux dispositions du 
paragraphe précédent, sans préjudice, le cas 
échéant, des peines encourues pour les dé- 
lits réprimés par les articles 1er à 9 de 
ladite loi de 1905. 

La présente loi ne sera applicable aux 
produits entreposés chez les détaillants que 
six mois après sa promulgation. 

(*) L'Administration finlandaise ajoute que la loi 
est entrée en vigueur le 23 mai 1927. 

O Voir Journal officiel du 24 février 1928 et Ga- 
zette du Palais du 25 février 1928. 

IRLANDE (Etat libre d'—) 

RÈGLEMENT 
CONCERNANT LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(N°  78, du 27 septembre 1927.) 
(Deuxième partie) O 

DESSINS 

79. Classification des marchandises 
Pour l'enregistrement des dessins et l'ap- 

plication du présent règlement, les mar- 
chandises sont classées de la manière indi- 
quée dans la troisième annexe ci-après. En 
cas d'incertitude sur la classe à laquelle 
appartient un genre particulier de mar- 
chandises, la question sera décidée par le 
Contrôleur. 

80. Séries d'articles 
Une «série» désigne un certain nombre 

d'articles d'un même caractère général qui 
se vendent d'habitude ensemble ou qui 
sont destinés à être employés ensemble, et 
qui portent tous le même dessin, avec ou 
sans modifications ne suffisant pas à en 
modifier essentiellement le caractère ou en 
altérer l'identité. 

En cas d'incertitude sur la question de 
savoir si des articles donnés constituent 
une série ou non, la question sera décidée 
par le Contrôleur. 

81.  Mots,  lettres ou chiffres contenus dans 
les dessins 

Il y a lieu de renoncer à tout droit 
d'usage exclusif de mots, lettres ou chiffres 
formant partie d'un dessin. 

82. Noms ou portraits de tiers 
Si un dessin comprend le nom ou la 

représentation d'un tiers vivant ou décédé 
dans les cinquante ans qui précèdent la 
demande, le Contrôleur pourra exiger, avant 
de l'enregistrer, le consentement de l'inté- 
ressé ou de ses représentants légaux. 

83. Forme de la demande 
Les demandes tendant à obtenir l'enre- 

gistrement d'un dessin doivent contenir: 
a) les nom, prénoms, nationalité, activité 

commerciale et adresse complète du dé- 
posant ; 

b) une déclaration attestant que le dépo- 
sant prétend être le propriétaire du 
dessin ; 

c) une brève description écrite du dessin 
et une déclaration portant sur le carac- 
tère de la nouveauté revendiquée pour 
celui-ci ; 

d) la classe dans laquelle l'enregistrement 
est requis; 

(i) Voir Prop, ind., 1928, p. 49. 
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e) une déclaration concernant le ou les 
articles auxquels le dessin doit être ap- 
pliqué ; 

f) si le dessin a déjà été enregistré pour 
d'autres produits, le numéro et la ou 
les classes de l'enregistrement antérieur ; 

g) si la priorité est revendiquée par rap- 
port à un enregistrement antérieur opéré 
dans un pays auquel les dispositions de 
la section 152 de la loi ont été appli- 
quées, la date de la première demande 
d'enregistrement déposée dans ce pays; 

h) si un mandataire a été constitué, les 
nom complet et adresse de celui-ci, qui 
doit être domicilié pu avoir un centre 
d'affaires dans le Saorstât Eireann; 

i) la signature du déposant ou de son 
mandataire et la date. 

84. Pièces du dossier 
Les demandes doivent être accompagnées 

de: 
a) un dessin ou un tracé à l'encre, une 

photographie ou une autre représenta- 
tion inaltérable montrant le dessin tel 
qu'il est appliqué à la forme, à la con- 
figuration, à l'échantillon ou à l'orne- 
ment de ou des articles par rapport 
auxquels l'enregistrement est désiré, 
exécuté sur ou fixé à une ou plusieurs 
feuilles de papier fort ayant environ 
13 pouces sur 8, ou 29 à 34 sur 20 à 
22 cm. Une marge d'un pouce ou de 
3 cm. doit être laissée à gauche de 
chaque feuille. S'il s'agit d'une série, la 
représentation doit montrer les diverses 
manières dans lesquelles le dessin doit 
être appliqué aux articles constituant la 
série. 

Si le dessin comporte un motif orne- 
mental répété, la surface complète du 
motif et une partie suffisante de la ré- 
plique dans le sens de la hauteur et 
de la largeur (non moins de 7 pouces 
sur 5) doivent être contenues dans la 
représentation. 

Le Contrôleur peut refuser toute re- 
présentation qu'il ne trouve pas satisfai- 
sante. 

Les demandes peuvent être accompa- 
gnées, s'il est difficile au moment du 
dépôt de fournir la représentation re- 
quise par la présente section, d'une es- 
quisse suffisante pour identifier le des- 
sin. Toutefois, la représentation requise 
et les copies additionnelles visées par 
la lettre b) ci-dessous doivent être four- 
nies au Contrôleur dans les trois mois 
et le dessin ne sera enregistré que lors- 
que ce dépôt aura été effectué; 

b) trois copies additionnelles de la repré- 
sentation et une copie supplémentaire 
pour chaque classe pour laquelle l'enre- 

gistrement est désiré en sus de la pre- 
mière ; 

c) un pouvoir dûment établi en faveur du 
mandataire, s'il y a lieu ; 

d) la taxe prescrite ou la preuve du paye- 
ment à teneur de la section 5 ; 

e) une liste des pièces annexées à la de- 
mande. 

85.  Demandes  basées  sur  des  Conventions 
internationales 

Si la priorité est revendiquée pour une 
demande formée à teneur de la section 152 
de la loi par rapport à une demande anté- 
rieure déposée dans un pays auquel les 
dispositions de la section 152 de la loi ont 
été appliquées, le déposant doit fournir à 
l'Office, avec la demande ou trois mois 
au plus tard, une copie de la demande et 
des dessins déposés antérieurement dans ce 
pays. Ces pièces seront dûment certifiées, à 
la satisfaction du Contrôleur, par l'autorité 
compétente de ce pays. 

Toute demande revendiquant le bénéfice 
de la section 65 (2) de la loi doit être ac- 
compagnée d'une copie du dessin tel qu'il 
a été enregistré dans le Dominion britan- 
nique ou dans l'État étranger entrant en 
ligne de compte. Il faut joindre à cette 
pièce une déclaration attestant la date de 
l'enregistrement et celle de la demande, 
dates certifiées exactes par l'autorité com- 
pétente de ce Dominion ou pays. 

86. Objections 
Si le Contrôleur refuse d'enregistrer le 

dessin ou s'il fait des objections à l'enre- 
gistrement, un exposé de ces refus ou ob- 
jections sera communiqué par écrit au dé- 
posant; et la demande sera considérée 
comme retirée, si le déposant ne demande 
pas une audience dans le mois qui suit. 

87. Décision suivant l'audience 
La décision du Contrôleur rendue ensuite 

de ladite audience sera communiquée par 
écrit au déposant; au cas où il objecterait 
à cette décision, il peut demander au Con- 
trôleur dans le délai d'un mois, en acquit- 
tant la taxe prescrite, de lui indiquer par 
écrit les motifs de sa décision ainsi que les 
matériaux sur lesquels il s'est basé. La date 
de cette déclaration écrite du Contrôleur 
sera considérée comme la date de sa déci- 
sion pour les effets de l'appel. 

88. Demandes non complétées dans les douze 
mois 

Quand, par la faute du déposant, une de- 
mande d'enregistrement d'un dessin n'a 
pas été complétée dans les douze mois de 
la date de la demande, le Contrôleur en 
donnera avis par écrit au déposant, et si ce 
dernier a un mandataire, il enverra à celui- 

ci un duplicata dudit avis. Si, quatorze jours 
après la date d'expédition de cet avis, la 
demande n'est pas complétée, elle sera con- 
sidérée comme abandonnée, à moins qu'il 
n'ait été demandé, en acquittant la taxe 
prescrite, une prorogation, non supérieure 
à trois mois, du délai utile pour compléter 
la demande. 

89. Inscription dans le registre 
Tout dessin accepté sera inscrit dans le 

registre. 

90. Prolongation de la durée du droit d'auteur 
En tout temps avant l'expiration du délai 

de protection en cours, ou du délai prorogé 
pendant trois mois au plus, si une demande 
de prorogation a été faite et si la taxe 
prescrite a été payée, la durée du droit 
d'auteur peut être prolongée pour un se- 
cond ou un troisième terme de cinq ans, 
moyennant une demande faite par le pro- 
priétaire enregistré du dessin et le paye- 
ment de la taxe prescrite. Les taxes pré- 
vues pour la prolongation de la durée 
du droit d'auteur peuvent être acquittées 
d'avance. 

91. Certificat de prolongation 
Lorsque la durée du droit d'auteur a été 

prolongée, un certificat à cet effet sera re- 
mis au propriétaire enregistré à son adresse 
enregistrée. La prolongation sera publiée 
dans le Journal. 

92. Radiations 
Toute demande adressée au Contrôleur, 

à teneur de la section 75 de la loi, en vue 
d'obtenir la radiation de l'enregistrement 
d'un dessin doit être rédigée en double 
exemplaire et accompagnée de la taxe pres- 
crite ou de la preuve du payement. Elle 
doit contenir une déclaration attestant en 
détail la nature des intérêts que l'opposant 
possède, les faits sur lesquels il se base et 
la réparation qu'il cherche. 

93. Marquage des articles 
La marque qu'il est prescrit d'appliquer 

avant de livrer pour la vente des articles 
auxquels un dessin enregistré a été appli- 
qué est constituée par le mot « Registered » 
(enregistré) ou par les abréviations « Regd » 
ou «.Rdy> et par le numéro du certificat 
d'enregistrement, sauf lorsqu'il s'agit de 
mouchoirs, de châles ou d'articles auxquels 
ont été appliqués des dessins enregistrés 
dans les classes 13 et 14. 

94.   Communication  des  dessins enregistrés 
La période durant laquelle un dessin ne 

doit pas être communiqué au public, à te- 
neur de la section 73 de la loi, sauf dans 
les cas prévus par elle, sera de 5 ans pour 
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les dessins enregistrés dans la classe 13 et, 
pour les autres, de 2 ans à compter de 
l'enregistrement original. 

MARQUES 

95. Classification des produits 
Pour les fins de l'enregistrement des 

marques et du présent règlement les pro- 
duits sont classifies de la manière indiquée 
dans la quatrième annexe ci-après. En cas 
d'incertitude quant à la classe à laquelle 
appartient un produit déterminé, le Con- 
trôleur décidera. 

96. Mots exclus de l'enregistrement 
Le Contrôleur peut refuser d'accepter les 

demandes tendant à obtenir l'enregistre- 
ment de marques contenant le mot « bre- 
vet », «. breveté » ou des mots ayant une 
signification analogue. 

97. Armoiries, pavillons, emblèmes 
Le Contrôleur peut demander au dépo- 

sant, avant d'enregistrer des marques com- 
prenant le sceau, la devise, l'emblème ou 
le pavillon d'un État, d'une cité, d'un dis- 
trict, d'une ville, d'un lieu, d'une personne 
morale, d'une société ou d'une institution, 
de fournir la preuve du consentement de 
l'autorité qu'il considère comme qualifiée 
pour permettre l'usage de ces signes. 

98. Portraits de tiers 
Si une marque comprend les nom ou 

représentation d'une personne vivante ou 
décédée dans les derniers cinquante ans, le 
Contrôleur peut demander, avant de l'enre- 
gistrer, le consentement de la personne in- 
téressée ou de ses représentants légaux. 

99. Nom ou description de produits 
Si le nom ou la description d'un produit 

figure sur une marque, le Contrôleur peut 
refuser d'enregistrer cette marque pour 
d'autres produits que ceux ainsi nommés 
ou décrits. Il peut également l'enregistrer 
sous réserve des autres limitations qui lui 
paraîtraient être opportunes. 

100. Forme de la demande 
Les demandes tendant à obtenir l'enre- 

gistrement de marques doivent contenir: 
a) les nom, prénoms, nationalité, profes- 

sion, activité commerciale et adresse 
complète du déposant; 

b) une déclaration attestant que le dépo- 
sant prétend être le propriétaire de la 
marque ; 

c) si la marque contient un dessin, une 
brève description écrite expliquant le 
dessin; 

d) si la marque contient un mot dont l'u- 
sage n'est pas commun,  qu'il soit in- 

venté ou non, une déclaration portant 
sur l'origine et l'application de ce mot; 

e) une déclaration attestant si la demande 
tend à obtenir l'enregistrement dans la 
partie A ou dans la partie B du registre ; 

f) une déclaration indiquant les produits 
ou les classes de produits pour lesquels 
la marque est utilisée ou par rapport 
auxquels le déposant a l'intention ar- 
rêtée de l'utiliser et pour lesquels il 
désire obtenir l'enregistrement; 

g) si la marque est déjà en usage, une dé- 
claration indiquant la date à laquelle 
elle a commencé à être employée, par 
qui, par rapport à quel genre de pro- 
duits et sur quelle étendue du territoire 
du Saorstât Eîreann ; 

h) si la priorité est revendiquée par rap- 
port à un dépôt antérieurement opéré 
dans un pays auquel les dispositions de 
la section 152 de la loi ont été appli- 
quées, la date de la première demande 
déposée dans ce pays; 

i) s'il a été constitué un mandataire, les 
nom complet et adresse de celui-ci, qui 
doit être domicilié dans le Saorstât Ei- 
reann ou y avoir un centre d'affaires; 

j) la signature du déposant ou du manda- 
taire et la date. 

101. Pièces du dossier 
Les demandes doivent être accompagnées 

des pièces suivantes : 
a) une représentation de la marque exé- 

cutée sur ou attachée à une feuille de 
papier blanc et fort du format foolscap 
ou de 29 à 34 cm. sur 20 à 22. La 
feuille doit porter le titre suivant: « Re- 
présentation de marque accompagnant 
la demande déposée par (nom complet, 
activité commerciale et adresse du dé- 
posant) le 19... »  Elle doit être 
signée, au bas de la page, par le dépo- 
sant ou le mandataire. Le Contrôleur 
peut refuser toute représentation qui 
ne le satisferait pas. Il peut exiger une 
traduction de tous mots ou caractères 
étrangers figurant dans la marque. 

Lorsqu'il s'agit d'une demande ten- 
dant à obtenir l'enregistrement d'une 
série de marques, la représentation doit 
comprendre chaque marque de la série. 
Si les dimensions de la représentation 
dépassent l'espace disponible de la feuille, 
elle peut être collée sur de la toile ou 
sur une autre matière flexible et du- 
rable et attachée en partie à la feuille, 
le reste de la représentation étant pliée 
de manière à rentrer dans les limites 
de la feuille. Si ce procédé n'est pas 
utilisable, la représentation peut être 
déposée sur une échelle réduite ou au- 
trement, de la manière que le Contrôleur 
jugerait être la plus opportune; 

bj deux exemplaires additionnels de la re- 
présentation et des détails susmentionnés 
déposés sur des feuilles similaires por- 
tant l'en-tête : a Représenlation addition- 
nelle de marque » et, si l'enregistrement 
est demandé pour plusieurs classes, deux 
exemplaires supplémentaires pour chaque 
classe en sus de la première; 

c) un pouvoir dûment dressé en faveur du 
mandataire, s'il y a lieu; 

d) les laxes prescrites ou la preuve du 
payement à teneur de la section 5 ; 

e) une liste des pièces accompagnant la 
demande. Toute demande formée à te- 
neur de la section 82 (2) de la loi pour 
l'enregislrement de marques employées 
avant le 13 août 1875 ou à teneur de 
la section 86 pour l'inscription d'une 
marque dans la partie B du registre 
doit être accompagnée d'une déclaration 
légale conforme aux prescriptions de la 
lettre g) de la section 100 et de repro- 
ductions de la marque telle qu'elle est 
employée. 

Toute demande tendant à obtenir l'enre- 
gistrement d'une marque à teneur de la 
section 123 de la loi doit être accompagnée 
d'une déclaration légale en double exem- 
plaire exposant les motifs sur lesquels le 
déposant base sa demande. 

102.  Demandes basées sur des arrangements 
internationaux 

Si la priorité est revendiquée pour une 
demande basée sur les dispositions de la 
section 152 de la loi par rapport à un dé- 
pôt antérieurement opéré dans un pays au- 
quel les dispositions de cette section ont 
été appliquées, le déposant doit fournir à 
l'Office, avec la demande ou dans un délai 
de trois mois, une copie de la demande et 
de la marque antérieurement déposées dans 
ledit pays. Ces pièces doivent être dûment 
certifiées, à la satisfaction du Contrôleur, 
par l'autorité compétente de ce pays. 

Si une marque a été régulièrement enre- 
gistrée dans l'un de ces pays et si le dé- 
posant : 
a) y possède un établissement industriel 

effectif et sérieux ; 
b) y est domicilié, tout en n'y possédant 

point de tels établissements; 
c) est, dans tous les autres cas, ressortis- 

sant de ce pays, 
le Contrôleur peut demander la production 
d'une copie de la marque ainsi enregistrée, 
certifiée à sa satisfaction par l'autorité com- 
pétente de ce pays. 

Toute demande revendiquant le bénéfice 
de la section 88 (2) de la loi doit être ac- 
compagnée d'une copie de la marque, telle 
qu'elle a été enregistrée dans le Dominion 
britannique ou dans l'État étranger entrant 
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en ligne de compte, copie accompagnée d'une 
déclaration précisant la date de l'enregis- 
trement et celle de la demande. Ces pièces 
doivent être certifiées conformes par l'auto- 
rité compétente de ces Dominions ou pays. 

103. Demandes déposées par des Ministres 
Les demandes déposées par des Ministres 

à teneur de la section 121 de la loi doi- 
vent être conformes aux prescriptions du 
présent règlement. 

104. Refus ou acceptation conditionnelle des 
demandes 

Si le Contrôleur refuse d'accepter une 
demande ou s'il est disposé à l'accepter 
sous réserve de certaines conditions, modi- 
fications ou limitations et si le déposant 
est lésé par ces refus ou acceptation condi- 
tionnelle, ce dernier devra demander une 
audience au Contrôleur dans le mois sui- 
vant la communication lui notifiant le refus 
ou l'acceptation conditionnelle, ainsi que 
les motifs sur lesquels la décision a été 
basée. Si le déposant ne le fait pas, il sera 
considéré comme ayant accepté le refus ou 
l'acceptation conditionnelle. 

105. Décision suivant une audience 
Le déposant recevra une notification écrite 

portant sur la décision prise par suite de 
l'audience susmentionnée. Si celle-ci ne le 
satisfait pas, il pourra demander au Con- 
trôleur, dans un mois à compter de la date 
de la notification et contre payement de la 
taxe prescrite, de lui indiquer les motifs 
de sa décision et les éléments sur lesquels 
il s'est basé pour la prendre. La date de 
cette déclaration écrite du Contrôleur sera 
considérée, pour les effets d'appel, comme 
la date de la décision. . 

10S. Procédure relative aux demandes 
\ spéciales 

Lorsqu'une demande est déposé/ par une 
association ou par une personne dans le 
but d'obtenir l'enregistrement ,<fune marque 
à teneur des dispositions de/la section 123 
de la loi, le Contrôleur présentera au Mi- 
nistre sur l'affaire un rapport dont il fera 
parvenir une copie au déposant. 

Si ce dernier déske/sou mettre au Ministre 
des informations ou/rçes preuves ultérieures 
à l'appui de la dejnande, il pourra lui four- 
nir, dans le moi/suivant la date du rapport 
du Contrôleur,/une déclaration légale con- 
tenant ces informations oii preuves. Une 
copie de ce^te pièce doit être remise au 
Contrôleur. 

Au reçu''de ladite déclaration, le Ministre 
pourra demander les rapports ou .preuves 
ultérieures qu'il jugerait opportuns, iïpourra 
également faire publier la demande et il 
entenjdra, s'il y a lieu, le déposant, le Con- 

trôle 
dra une 
réserve de 
modification, 

après quoi il ren- 
établissant si et sous 

conditions, amendements, 
limitations  éventuels   la 

marque doit être enregistrée. 

107. Publications 
Les publications basées sur les sections 90 

ou 91 (9) de la loi ou sur un ordre du 
Ministre rendu à teneur de la section pré- 
cédente seront faites dans le Journal aux 
dates et de la manière que le Contrôleur 
jugerait opportunes. Lorsqu'il s'agit d'une 
série de marques, il peut faire insérer soit 
une reproduction de chaque marque de la 
série, soit une déclaration établissant les 
différences existant entre ces marques. Si 
la publication ne comprend pas une repro- 
duction de la marque, elle indiquera où la 
reproduction peut être examinée par le 
public. 

108. Clichés 
Pour les effets de la publication, le dé- 

posant fournira des clichés correspondant 
exactement aux marques telles qu'elles ont 
été modifiées ainsi que les autres informa- 
tions ou moyens relatifs à la publication 
d'une marque ou d'une série de marques 
que le Contrôleur pourrait exiger. 

Si la marque est limitée, en tout ou en 
partie, à une ou à plusieurs couleurs, le 
cliché les indiquera autant que possible et 
préférablement par les moyens établis par 
la Convention héraldique (v. première an- 
nexe ci-après). 

Les clichés (blocks) peuvent être en inélal 
(ou des electrotypes ou stéréotypes obtenus 
à l'aide de ces clichés) ou en bois ou en 
d'autres matières satisfaisant le Contrôleur, 
mais ils ne seront pas des half-tone ou des 
process blocks i1). 

L'échelle doit être suffisante pour repro- 
duire fidèlement la marque. Les clichés ne 
dépasseront toutefois pas, à moins que le 
Contrôleur ne le désire, 51/2 pouces de 
large sur 71/2 de long. Si l'espace dispo- 
nible ne suffit pas pour reproduire la mar- 
que clairement, le Contrôleur décidera de 
quelle manière elle doit être publiée. 

Si le cliché dépasse 2 pouces de haut ou 
de long, la taxe prescrite doit être acquittée 
pour la publication de clichés ayant des di- 
mensions supérieures à celles susdites. 

109. Notification d'opposition 
Toute notification d'opposition doit être 

déposée, en double exemplaire, dans le mois 
suivant la date de la publication de la de- 
mande dans le Journal. Elle doit être ac- 
compagnée de la taxe prescrite ou de la 
preuve du payement et contenir une decla- 

re) Nous ne trouvons pas l'équivalent en français 
de ces termes techniques. (Note de Réd.) 

ration portant sur les motifs de l'opposition. 
Si celle-ci est basée sur la ressemblance de 
la marque à enregistrer avec une ou plu- 
sieurs marques figurant déjà dans le re- 
gistre, il faut indiquer les numéros attribués 
à ces enregistrements antérieurs. 

110.  Demandes basées sur la section 88 (3) 
Les demandes tendant à obtenir, à te- 

neur de la section 88 (3) de la loi, la ra- 
diation du registre d'une marque indiquée 
dans cette section comme «la deuxième 
marque susmentionnée» et non encore en- 
registrée au moment de l'acceptation de la 
marque y indiquée comme «la première 
marque susmentionnée », peuvent tendre, 
en général, à obtenir la radiation de toute 
deuxième marque susmentionnée de ce genre 
qui pourrait être ultérieurement inscrite. 

///. Enregistrements non achevés 
Quand, par la faute du déposant, l'enre- 

gistrement d'une marque n'aura pas été 
achevé dans les douze mois de la date de 
la demande, le Contrôleur en donnera avis 
au déposant par écrit et, si celui-ci a un 
mandataire, un duplicata de l'avis sera en- 
voyé à ce dernier. Si quatorze jours après 
l'expédition de cet avis, ou dans le délai 
ultérieur que le Contrôleur aurait accordé, 
l'enregistrement n'est pas achevé, la de- 
mande sera considérée comme abandonnée. 

112. Enregistrement 
L'inscription des marques dans le registre 

aura lieu contre payement de la taxe pres- 
crite. 

113. Renouvellement 
Les propriétaires enregistrés ou leurs 

mandataires dûment autorisés pourront dé- 
poser, contre payement de la taxe prescrite, 
une demande basée sur la section 106 de 
la loi et tendant à obtenir le renouvelle- 
ment de l'enregistrement de leurs marques. 
Ces demandes seront présentées au plus tôt 
Irois mois avant la date de l'expiration du 
dernier enregistrement et au plus tard à 
cette date. 

114.  Notification de  l'expiration  de  l'enre- 
gistrement 

L'avis que le Contrôleur doit adresser au 
déposant, à teneur de la section 107 de la 
loi, sera expédié au plus tôt deux mois et 
au plus tard un mois avant l'expiration du 
dernier enregistrement. 

115. Publication de l'expiration 
Si la taxe de renouvellement prescrite 

n'a pas été acquittée à la date de l'expira- 
tion du dernier enregistrement, le Contrô- 
leur publiera sans délai ce fait dans le 
Journal. 
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116. Renouvellement aptes l'expiration 
Si, dans le mois suivant ladite publica- 

tion, la taxe de renouvellement prescrite 
est acquittée par le propriétaire enregistré 
ou par son mandataire, avec la taxe addi- 
tionnelle prescrite, le Contrôleur pourra 
renouveler l'enregistrement 

117. Radiation et rétablissement de marques 
Si les taxes prescrites n'ont pas été ac- 

quittées dans le mois qui suit ladite publi- 
cation, le Contrôleur pourra radier la marque 
du registre. Toutefois, il pourra renouveler 
l'enregistrement, tant qu'elle n'a pas été 
radiée. Il pourra également, après la radia- 
lion, renouveler ou rétablir l'enregistrement 
moyennant le payement de la taxe de re- 
nouvellement et de la taxe additionnelle, 
s'il est convaincu que cela est juste et 
moyennant les conditions qu'il jugerait con- 
venable d'imposer. 

118. Certificat de renouvellement et publication 
Quand un enregistrement aura été renou- 

velé, un certificat y relatif sera envoyé au 
propriétaire enregistré, à l'adresse indiquée 
dans le registre et le renouvellement sera 
publié dans le Journal. 

119. Répartition de marques 
Les demandes tendant à obtenir, à te- 

neur de la section 100 de la loi, la réparti- 
tion de marques doivent être signées, si 
possible, par le propriétaire enregistré et 
par toutes les autres parties prétendant 
être intéressées à ces marques. Elles seront 
accompagnées de la taxe prescrite ou de la 
preuve du payement et d'une déclaration 
exposant en détail les faits sur lesquels la 
demande est basée. 

Le Contrôleur se livrera à une enquête 
et demandera les preuves qui lui paraîtraient 
être nécessaires. Avant de prendre une dé- 
cision, il donnera aux parties, s'il y a lieu, 
la possibilité d'être entendues par lui per- 
sonnellement ou par leurs mandataires. 

Après l'enquête, le Contrôleur rendra sa 
décision par écrit. 

120.  Demandes en modification  de marques 
Les demandes en modification de mar- 

ques, à teneur de la section 110 de la loi, 
seront accompagnées de la taxe prescrite 
ou de la preuve du payement et des pièces 
suivantes : 
a) une reproduction conforme aux pres- 

criptions de la section 101 (a) du pré- 
sent règlement et reproduisant la mar- 
que telle qu'elle doit être après la mo- 
dification ; 

b) deux copies additionnelles de la repro- 
duction ; 

c) un cliché conforme aux prescriptions de 

la section 108 et correspondant exacte- 
ment à la reproduction. 

Toute modification admise sera publiée 
dans le Journal. 

121. Demandes en radiation de marques 
Les demandes en radiation de marques à 

teneur des sections 109 ou 111 de la loi 
doivent être déposées en double exemplaire. 
Elles seront accompagnées de la taxe pres- 
crite ou de la preuve du payement et con- 
tiendront une déclaration exposant en dé- 
tail la nature des intérêts que l'opposant 
possède, les faits sur lesquels il se base et 
la réparation qu'il cherche. 

122 à 127. (Dispositions concernant le 
droit d'auteur.) 

REGISTRES ET CERTIFICATS 

128. Inscriptions à faire dans les  registres 
Les inscriptions à faire dans les registres 

tenus en vertu de la loi comprendront, en 
sus de ce qui est disposé par celle-ci et par 
le présent règlement, les autres indications 
que le Contrôleur jugerait nécessaires ou 
opportunes et notamment l'adresse pour les 
notifications et: 
a) s'il s'agit d'un brevet, la nationalité du 

breveté, le titre de l'invention, la date 
du brevet et celle de sa délivrance ; 

b) s'il s'agit d'une marque, la ou les classes 
de marchandises pour lesquelles la mar- 
que est enregislrée, le commerce, pro- 
fession ou occupation du propriétaire et, 
si la marque est enregistrée à tilre de 
marque associée à d'autres, la liste des 
numéros de celles-ci ainsi que, à côté 
de chaque marque associée, le numéro 
de la marque nouvellement enregistrée 
à titre de marque associée à celle-ci. 

129. Enregistrement de la revendication de 
la priorité en matière de brevets 

Tout brevet délivré sur une demande 
revendiquant le bénéfice des sections 12 (2) 
ou 152 de la loi sera enregistré avec la date 
à laquelle la première demande a été dé- 
posée dans un pays auquel les dispositions 
de la section 152 ont été appliquées. Les 
dates relatives au payement des taxes de 
renouvellement et à l'expiration du brevet 
seront comptées — sous réserves des dispo- 
sitions de la loi — d'après cette date. La 
date de la demande déposée dans le Saorstât 
Eireann sera également inscrite dans le re- 
gistre. 

130. Décès du déposant avant l'inscription 
dans le registre 

Si le déposant meurt après la date de sa 
demande tendant à obtenir la délivrance 
d'un brevet ou l'enregistrement d'un des- 

sin, d'une marque ou d'une œuvre artis- 
tique et avant l'inscription de ces objets 
dans le regislre, le Contrôleur pourra, après 
l'accomplissement des conditions auxquelles 
l'enregistrement est soumis et lorsqu'il a 
acquis la conviction que le déposant est 
décédé, inscrire dans le registre à titre de 
cessionnaire, propriétaire ou titulaire du 
droit d'auteur, la personne qualifiée pour 
se prévaloir du brevet, du dessin, ou du 
droit d'auteur sur l'œuvre artistique ou le 
propriétaire de l'achalandage de l'entreprise 
à laquelle la marque se rattache, pourvu 
que l'existence de ces titres soit démon- 
trée à sa satisfaction. 

131. Certificats d'enregistrement 
Le certificat que le Contrôleur doit déli- 

vrer au déposant au moment de l'enregistre- 
ment d'un dessin doit comprendre le nu- 
méro attribué au dessin enregistré, l'indica- 
tion de la ou des classes de produits pour 
lesquels l'enregistrement a été opéré, le 
délai de protection et, si possible, une re- 
production du dessin. Le certificat relatif à 
l'enregistrement des marques sera rédigé 
sur le formulaire n^-é-^v^+^^nnexe "cP* 
après). Il comprendra le numéro attribué à 
la marque enregistrée, nnr rrFIFfl(1 IIflinn rh~ 
CIBUXH, l'indication de la ou des classes de. 
produits pour lesquels l'enregistrement a 
été opéré, la date de ce dernier et la durée 
de la protection  (le reste de la section 
concerne les droits d'auteur). 

132. Enregistrement du payement de la taxe 
de renouvellement 

Après la délivrance d'un récépissé cons- 
tatant le payement d'une taxe de renouvel- 
lement de brevet ou de marque, le Contrô- 
leur fera inscrire dans le registre une men- 
tion rappelant ce payement. 

133. Enregistrement   de   la  répartition  de 
marques 

Après une répartition de marques à te- 
neur de la section 100 de la loi, le Contrô- 
leur fera insérer dans le registre, par rap- 
port à chacune des marques enregistrées, 
une mention attestant qu'elles ont fait l'ob- 
jet d'une répartition. Il y aura lieu de noler 
la date de la décision en vertu de laquelle 
la répartition a eu lieu. 

134. Radiation de marques 
Lorsqu'une marque a été radiée du re- 

gistre, le Contrôleur y fera inscrire la radia- 
tion et les motifs de celle-ci. 

135.   Demandes  en   inscription  de cessions 
Lorsqu'une personne devient, en vertu 

d'une cession, d'une transmission ou d'une 
autre transaction légale, propriétaire d'un 
brevet, d'une marque, etc., ou qu'elle a, à 
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titre de créancier hypothécaire, de licencié 
ou autrement, un intérêt dans ces brevet 
ou marque, elle devra demander au Contrô- 
leur, moyennant le payement de la taxe 
prescrite, de faire enregistrer son titre. Si 
possible, la demande doit être signée, soit 
par le demandeur, soit par l'ancien titulaire 
du droit. Elle contiendra les nom complet, 
adresse et nationalité du demandeur et les 
données détaillées concernant l'instrument 
ayant donné naissance au droit qu'il s'agit 
d'enregistrer. (A suivre.) 

ITALIE 

DECRET ROYAL 
concernant 

LA PROTECTION DES INVENTIONS, DESSINS ET 
MODèLES  ET MARQUES à L'EXPOSITION  DE 

TURIN 

(N°  488, du 20 février 1928.X1) 

Article unique. — Les inventions indus- 
trielles et les dessins et modèles de fabrique 
concernant les objets qui figureront à l'ex- 
position qui aura lieu à Turin du 26 avril 
au 6 novembre 1928 à l'occasion du IVe cen- 
tenaire d'Eramanuel-Filibert et du Xe anni- 
versaire de la victoire jouiront de la pro- 
tection temporaire prévue par la loi n°  423, 
du 16 juillet 1905 (2). 

PEROU 

DECRET 
CONCERNANT LES RREVETS D'IMPORTATION 

(Du 1er juillet 1927.) (3) 

Le Président de la République, 
Considérant qu'il est nécessaire d'établir 

les règles auxquelles doivent se conformer 
les brevets d'introduction accordés à teneur 
de la loi du 3 janvier 1896, amendant celle 
du 28 janvier 1869, et du décret suprême 
du 15 mai 1925, 

décrète : 
1. Si un brevet d'introduction accordé 

en verlu desdits lois et décret embrasse 
diverses branches de la même industrie et 
s'il est constaté, après que l'exploitation a 
commencé, qu'une ou plusieurs de ces 
branches ne sont pas exploitées, le brevet 

(!) Communication officielle de l'Administration 
italienne. 

(•) Voir Prop, ind., 1905, p. 193. 
(3) Voir Patent and Trade Mark Review, n" 4, de 

janvier 1928, p. 92. 

cessera de s'y étendre et cette ou ces bran- 
ches seront libres pour la fabrication. 

2. Si, au cours des 2 ans prévus par 
ledit décret suprême du 15 mai 1925, un 
brevet d'importation n'est pas exploité, il 
tombera automatiquement en déchéance et 
sera déclaré libre pour l'industrie, car il est 
interdit d'enireprendre des négociations 
concernant un brevet déchu. 

SUISSE 

ARRETE 
MODIFIANT ET COMPLÉTANT LES DISPOSITIONS 
DE L'ORDONNANCE DU 23 FÉVRIER 1926 SUR 
LE COMMERCE DES DENRÉES ALIMENTAIRES 
ET DE DIVERS ORJETS USUELS, EN CE QUI 
CONCERNE LES APPELLATIONS «COGNAC» ET 

«ARMAGNAC» 

(Du 27 mars 1928.)(1) 

Le Conseil fédéral suisse, 
Vu l'article 54 de la loi fédérale sur le 

commerce des denrées alimentaires et de 
divers objets usuels, du 8 décembre 1905; 

Vu la Convention de Madrid du 14 avril 
1891; 

Vu l'avenant, signé le 11 mars 1928, à 
l'Arrangement commercial franco-suisse du 
21 janvier 1928, 

arrête : 
ARTICLE PREMIER. — L'emploi des appel- 

lations « cognac » et « armagnac » n'est au- 
torisé que pour les produits d'origine fran- 
çaise auxquels la loi du pays d'origine 
reconnaît le droit à ces appellations. 

ART. 2. — Est interdit l'emploi de déno- 
minations telles que cognac (ou armagnac) 
-coupage, cognac (ou armagnac) -façon, type 
ou genre cognac ou armagnac. Est interdit 
également l'emploi des appellations «co- 
gnac» ou «armagnac» associées à d'autres 
indications d'origine. 

ART. 3. — Les produits de la distillation 
du vin qui pouvaient, jusqu'ici, aux termes 
de l'ordonnance sur le commerce des den- 
rées alimentaires, être appelés cognac (ou 
armagnac), mais qui ne répondent pas à la 
condition fixée à l'article premier du pré- 
sent arrêté, doivent être appelés à l'avenir 
« eaux-de-vie de vin ». Cette disposition 
s'applique également aux coupages d'eaux- 
de-vie de vin, auxquels pouvait être appli- 
quée jusqu'ici l'appellation cognac (ou ar- 
magnac) -coupage. 

ART. 4. — Le présent arrêté entre im- 
médiatement en vigueur. En même temps 
sont et demeurent abrogées les dispositions 

(]) Voir Recueil des lois fédérales n' 5, du 4 avril 
1928, p. 49. 

de l'ordonnance du 23 février 1926 sur le 
commerce des denrées alimentaires et du 
Manuel suisse des denrées alimentaires (3e édi- 
tion avec supplément) en contradiction avec 
les dispositions du présent arrêté. 

ART. 5. — Pour les marchandises visées 
par le présent arrêté qui se trouveront dans 
le commerce au moment de son entrée en 
vigueur, les prescriptions actuelles demeu- 
reront applicables pendant un délai de six 
mois. 

NOTE. — Nous publions ci-dessous l'échange 
de lettres du 11 mars 1928 entre les Déléga- 
tions française et suisse, à la suite de l'ave- 
nant du même jour à l'arrangement commer- 
cial franco-suisse du 12 janvier 1928, lettres 
qui ont motivé le présent arrêté.       (Réd.) 

Conventions particulières 

FRANCE-SUISSE 

ARRANGEMENT COMMERCIAL 
du 21 janvier 1928 

ANNEXE à LA CONVENTION DE COMMERCE 
DU 20 OCTOBRE 1906 

entre 
LA SUISSE ET LA FRANCE (*) 

Omissis. 

AVENANT 
À L'ARRANGEMENT COMMERCIAL FRANCO-SUISSE 

DU 21 JANVIER 1928 
SIGNé LE 11 MARS 1928(2) 

Omissis. 

Echange de lettres 

I et II (omissis). 

III 
M. WALTER STUCKI, Président de la Dé- 

légation suisse, à 31. MAURICE BOKA- 
NOWSKl, Ministre du Commerce, Prési- 
dent de la Délégation française. 

Monsieur le Président, 
La Délégation française a demandé que 

les appellations d'origine «Cognac» et «Ar- 
magnac» fussent protégées sur le territoire 
suisse au sens de la Convention de Madrid 
du 14 avril 1891. 

La Délégation suisse est en mesure de 
déclarer, au nom de son Gouvernement, 
que l'usage des dénominations « Cognac » 
et « Armagnac » ne sera autorisé sur le ter- 
ritoire  suisse que pour les produits aux- 

O Voir Feuille fédérale, n-12, du 21 mars 1928, 
p. 738 et suiv. 

(2) Ibid., p. 819 et suiv. 
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quels la loi française reconnaît le droit à 
ces appellations d'origine. 

Veuillez  agréer,   Monsieur  le  Président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Paris, le 11 mars 1928. 
(Signé)    W. STUCKI. 

M. MAURICE BOKANOWSKl, Ministre du 
Commerce, Président de la Délégation fran- 
çaise, à M. WALTER STUCKI, Président 
de la Délégation suisse. 

Monsieur le Président, 
En me rappelant que la Délégation fran- 

çaise a demandé que les appellations d'ori- 
gine de «Cognac» et d'à Armagnac » fussent 
protégées sur le territoire suisse, au sens 
de la Convention de Madrid du 14 avril 
1891, vous avez bien voulu m'informer que 
la Délégation suisse est en mesure de dé- 
clarer, au nom de son Gouvernement, que 
l'usage des dénominations « Cognac » et 
« Armagnac » ne sera autorisé sur le terri- 
toire suisse que pour les produits auxquels 
la loi française reconnaît le droit à ces ap- 
pellations d'origine. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception 
et de vous remercier de cette communica- 
tion dont je prends acte au nom du Gou- 
vernement français. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Paris, le 11 mars 1928. 
(Signé)    M. BOKANOWSKl. 

NOTE. — Signalons encore les lettres suivantes 
renfermant une recommandation des deux Délé- 
gations à leurs Gouvernements respectifs. 

IV 
M. WALTER STUCKI, Président de la Délé- 

gation suisse, à M. MAURICE BOKA- 
NOWSKl, Ministre du Commerce, Prési- 
dent de la Délégation française. 

Monsieur le Président, 
Au cours des négociations qui viennent 

d'aboutir à la conclusion de l'Avenant, signé 
en date de ce jour, à l'Arrangement com- 
mercial du 21 janvier 1928, les deux Délé- 
gations ont été d'accord pour recommander 
à leur Gouvernement une clause qui tend 
à assurer à certains produits bénéficiant 
d'appellations régionales la garantie d'une 
protection efficace et dont l'insertion immé- 
diate dans le texte de l'Avenant ne pouvait 
être envisagée parce qu'elle nécessitait un 
examen nouveau par le Conseil fédéral. 

•l'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, se conformant à cet engagement, la 
Délégation suisse soumet à l'approbation du 
Conseil fédéral le texle ci-annexé. 

11 se pourrait, certes, qu'au cours de 
l'examen de ladite disposition par le Con- 
seil fédéral et par le Gouvernement français, 
de menues retouches y soient apportées, 
qui n'altèrent point ses principes, mais mo- 
difient sa forme. 

C'est parce qu'un accord ultérieur doit 
être établi sur la rédaction définitive de la 
disposition qu'il y a lieu de prévoir un 
certain délai pour son application. 

D'ordre de mon Gouvernement, j'ai l'hon- 
neur de vous confirmer qu'il procédera sans 
délai à l'examen du texte qui lui a été sou- 
mis par la Délégation suisse ainsi qu'aux 
communications auxquelles d'éventuelles 
retouches pourraient donner lieu. Mon Gou- 
vernement me charge par ailleurs de pro- 
poser au Gouvernement français un délai 
de trois mois à dater de la mise en vigueur 
de l'Avenant de ce jour pour la mise en 
application de la disposition dont le texte 
est ci-annexé dans le cas, qu'il envisage 
avec faveur, où un accord pourrait être 
réalisé à ce sujet. 

Je vous serais obligé de vouloir bien me 
confirmer que le Gouvernement français 
est disposé, comme le Gouvernement suisse, 
à procéder à une étude immédiate du texte 
à lui soumis par la Délégation française et 
à accepter pour son application éventuelle 
le délai proposé de trois mois. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Paris, le 11 mars 1928. 
(Signé)    W. STUCKI. 

M. MAURICE BOKANOWSKl, Ministre du 
Commerce, Président de la Délégation fran- 
çaise, à M. WALTER STUCKI, Président 
de la Délégation suisse. 

Monsieur le Président. 
Vous avez bien voulu m'informer qu'au 

cours des négociations qui viennent d'aboutir 
à la conclusion de l'Avenant, signé en date 
de ce jour, à l'Arrangement commercial du 
21 janvier 1928, les deux Délégations ont 
été d'accord pour recommander à leur Gou- 
vernement une clause qui tend à assurer, à 
certains produits bénéficiant d'appellations 
régionales, la garantie d'une protection effi- 
cace et dont l'insertion immédiate dans le 
texte de l'Avenant ne pouvait être envisagée 
parce qu'elle nécessitait un examen nou- 
veau par le Conseil fédéral. 

Vous me faites connaître, en outre, que 
la Délégation suisse soumet à l'approbation 
du Conseil féiéral le texte ci-annexé. 

Vous ajoutez qu'au cours de l'examen de 
ladite disposition par le Conseil fédéral et 
par le Gouvernement français, de menues 
retouches pourraient y être apportées qui 

n'altèrent point ses principes, mais modi- 
fient sa forme. 

Vous déclarez qu'un accord ultérieur de- 
vant être établi, il y a lieu de prévoir un 
certain délai pour son application. 

Vous voulez bien m'informer d'ordre de 
votre Gouvernement qu'il procédera sans 
délai à l'examen du texte qui lui a été sou- 
mis par la Délégation suisse, ainsi qu'aux 
communications auxquelles d'éventuelles re- 
touches pourraient donner lieu et d'autre 
part qu'il vous charge de proposer au Gou- 
vernement français un délai de trois mois 
à dater de la mise en vigueur de l'Avenant 
de ce jour pour la mise en application de 
la disposition dont le texte est ci-annexé, 
dans le cas qu'il envisage avec faveur où 
un accord pourrait être réalisé à ce sujet. 

J'ai l'honneur de vous informer, ainsi 
que vous en avez manifesté le désir, que le 
Gouvernement français est disposé, comme 
le Gouvernement suisse, à procéder à une 
étude immédiate du texte à lui soumis par 
la Délégation française et à accepter pour 
son application éventuelle le délai proposé 
de trois mois. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Paris, le 11 mars 1928. 
(Signé)    M. BOKANOWSKl. 

ANNEXE à la lettre IV 

PROJET D'ARTICLE 

Chacune des Hautes Parties contractantes 
s'engage à prendre et à appliquer des me- 
sures législatives et administratives en vue 
de réprimer l'emploi de fausses indications 
de provenance des produits vinicoles et des 
produits laitiers pour autant qu'ils soient 
originaires de l'une ou l'autre des Hautes 
Parties contractantes. 

Seront notamment réprimés par la saisie 
et par d'autres sanctions appropriées: l'im- 
portation, l'entreposage, l'exportation, la fa- 
brication, la circulation, la vente ou la mise 
en vente des produits visés ci-dessus, dans 
le cas où figureraient sur les produits eux- 
mêmes, sur les fûts, bouteilles, emballages 
ou caisses les contenant, sur les factures, 
letlres de voilures et papiers de commerce, 
des marques, des noms, des inscriptions, 
écussons, illustrations, ou des signes quel- 
conques comportant sur l'origine de ces 
produits de fausses indications sciemment 
employées ou pouvant prêter à confusion 
sur le pays d'origine. 

La saisie des produits incriminés aura 
lieu, soit à la diligence de l'Administration, 
soit à la requête du ministère public ou 
d'une partie intéressée — individu, asso- 
ciation ou syndicat — conformément à la 
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législation respective de chacune des Hautes 
Parties contractantes. 

L'interdiction de se servir d'une appella- 
tion régionale, locale ou de crû pour dési- 
gner des produits autres que ceux qui y 
ont réellement droit subsiste, alors même 
que la véritable origine des produits serait 
mentionnée ou que les appellations fausses 
seraient accompagnées de certaines rectifi- 
cations telles que « genre », a type », « façon » 
ou autres. 

Le présent article ne fait pas obstacle à 
ce qu'en tout cas le vendeur mentionne 
son nom et son adresse sur le conditionne- 
ment du produit. A défaut d'appellation 
régionale ou locale, il sera tenu de com- 
pléter son adresse par l'indication du pays 
d'origine en caractères apparents, chaque 
fois que, par un nom de localité ou par 
toute autre indication de l'adresse, il pour- 
rait y avoir confusion avec une région ou 
une localité située dans un autre pays. 

Pour les produits vinicoles et les pro- 
duits laitiers, aucune appellation d'origine 
de l'une des Hautes Parties contractantes, 
qui est dûment protégée dans le pays de 
production et si elle a été régulièrement 
notifiée à l'autre Partie, ne pourra être 
considérée comme ayant un caractère géné- 
rique, ni ne pourra être déclarée «tombée 
dans le domaine public ». Seront reconnues 
de la même manière les délimitations et 
les spécifications qui se rapportent à ces 
appellations. 

Les appellations géographiques des pro- 
duits laitiers qui n'auront pas été notifiées 
dans les conditions indiquées ci-dessus ne 
pourront néanmoins être employées pour 
désigner les produits d'une autre origine 
que si elles sont suivies immédiatement et 
sous une forme très apparente de la men- 
tion du pays d'origine. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

LA RÉPRESSION 
DE   LA 

CONCURRENCE DÉLOYALE DANS LA 
LÉGISLATION  DES DIVERS ÉTATS 

DE L'EUROPE 
(Troisième partie) (') 

HONGRIE 
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Dr EMERICH SCHMIDL, 
avocat, à Budapest. 

ITALIE 
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Avocat à Riga. 
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OSKAR V. BÜCHLER, 
Professeur à l'Université de Kovno. 

NORVÈGE 
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M. JOH. MlDDLETHON, 
avocat à la Cour suprême, à Oslo. 
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88 CONGRÈS ET ASSEMBLÉES 

(A suivre.) W WILHELM LœB, 
Ingénieur-Conseil, à Berlin. 

Congrès et assemblées 

REUNIONS INTERNATIONALES 

ASSOCIATION INTERNATIONALE 
POUR   LA 

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

(*) Loi   sur le  nom  commercial  du 5 juillet 1921 
(v. Prop, ind., 1924, p. 220). 

(2) Loi sur les brevets  (v. Prop, ind., 1911, p. 101). 
(3) Loi sur les marques (ibid., 1893, p. 155). 
(4) Loi   sur   le   droit   d'auteur   (v.   Droit   d'Auteur, 

1918, p. 146). 

CONGRÈS DE ROME 
Programme 

Conformément aux décisions prises par 
le Congrès de Genève (8-10 juin 1927)0), 
le prochain Congrès de l'Association inter- 
nationale aura lieu à Rome, du 29 mai au 
1er juin 1928. Il sera présidé par S. E. le 
Prince Ginori-Conti. Le programme a été 
arrêté comme suit: 

Mardi 29 mai 1928 
14 h. 30. Séance du Comité. 

Distribution  des  cartes  de Congrès 
et des logis. 

Le soir:  Rendez-vous des Congressistes. 

Mercredi 30 mai 
9 h. 30. Séance d'ouverture. 

1. Allocution du Président, S. E. le 
Prince Ginori-Conti. 

2. Allocution par le Gouvernement, 
éventuellement par les Autorités 
de la ville de Rome. 

3. Exposé des questions à l'ordre du 
jour du Congrès. 

4. Nomination des Présidents des 
séances de travail et organisation 
du Bureau du Congrès. 

15 h.        Première Séance de travail. 
Où en sont les questions: 

de la réserve des droits des tiers, 
de  la  substitution  de la licence 

obligatoire à la déchéance en 
cas de non exploitation, 

de la restauration des brevets, 
de la protection temporaire  aux 

expositions, 
de la classification internationale 

des produits auxquels s'appli- 
quent les marques. 

Une réception aura lieu dans la soirée. 

Jeudi 31 mai 
9 h. 30. Deuxième Séance de travail. 

Radiophonie. 
Droit des auteurs de découvertes sur 

leurs applications industrielles. 
L'après-midi sera libre. 

20 h. 30. Banquet officiel. 

Vendredi 1er juin 
9 h. 30. Troisième Séance de travail. 

L'indépendance des marques. 
La cession des marques. 
La classification   internationale  des 

brevets et leur numérotation in- 
ternationale. 

15 h.        Quatrième Séance de travail. 
Application de l'Arrangement contre 

les fausses indications de prove- 
nance dans les différents pays de 
l'Union. 

(i) Voir Prop, ind., 1927, p. 106. 
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17 h.       Assemblée générale de clôture. 
i. Fixation du prochain Congrès. 
2. Nomination du Président. 
3. Votation définitive sur les résolu- 

tions adoptées dans les séances 
de travail. 

17 h. 30. Séance du nouveau Comité. 
Le samedi sera réservé, comme de coutume, 

pour la séance de la Fédération internationale 
des ingénieurs-conseils. 

Nos vœux sincères accompagnent cette 
Assemblée par laquelle l'Association inter- 
nationale est appelée à poursuivre sur les 
rives du Tibre l'œuvre féconde si heureuse- 
ment reprise l'année passée aux bords du 
Léman. 

Jurisprudence 

BELGIQUE 
MARQUE D'ORIGINE éTRANGèRE. DéPôT DANS 

LE PAYS D'ORIGINE. 
(Cour de cassation, 15 décembre 1924. — Société Wahl Cy 

et Établissements Van Goitsenhoven c. Wright et 
Delvaille.)(i) 

Une marque étrangère ne peut être déposée 
valablement en Belgique que si elle a été ré- 
gulièrement enregistrée dans le pays d'ori- 
gine (2). 

Le dépôt en Belgique d'une marque étran- 
gère effectué avant l'enregistrement dans le 
pays d'origine n'a pas pour effet de faire 
présumer la priorité d'usage par le déposant. 

La Cour, 
Ouï M. le Conseiller De Haene en son 

rapport et sur les conclusions de M. Paul 
Leclerq, premier avocat général ; 

Sur le moyen unique, pris de la violation 
des articles 1er et 6 de la Convention d'Union 
de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle, revisée à Bruxelles le 14 dé- 
cembre 1900, et à Washington le 2 juin 
-1911, devenue loi belge le 10 juin 1914, 
des articles 2, 6 et 19 de la loi du 1er avril 
1879 et de l'article 11 du Code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que l'usage de la 
réciprocité internationale, réalisée par la 
Convention d'Union, est subordonné à l'ac- 
quisition préalable de la propriété de la 
marque dans le pays d'origine par voie 
d'enregistrement; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que la marque « Eversharp » déposée en 
Belgique le 21 novembre 1919 par la «Wahl 
Company», établie aux États-Unis d'Amé- 
rique, n'a été enregistrée dans son pays 
d'origine que le 25 octobre 1921, alors que, 
dans l'entretemps, le défendeur Wright avait, 

(1) Voir Annales de la propriété industrielle, artistique 
et littéraire, n" 6-7, juin-juillet 1927, p. 193. 

(2) Jurisprudence française constante dans le même 
sens. 

dès les 1er décembre 1920 et 17 août 1921, 
déposé en Belgique la marque prétendument 
contrefaite ; 

Attendu que la vertu du dépôt opéré par 
la «WahlCompany» dérive de la Convention 
internationale signée à Washington le 2 juin 
1911 et approuvée par la loi belge du 
10 juin 1914; 

Que selon l'article 6 de cette Convention, 
une marque de fabrique étrangère, c'est-à- 
dire destinée à identifier un produit fabri- 
qué à l'étranger, ne doit être admise au 
dépôt dans les États de l'Union et n'y jouit 
de la protection légale qu'à la condition 
qu'elle ait été enregistrée d'abord dans son 
pays d'origine ; 

Attendu que si, à la vérité, cette inter- 
prétation de l'article 6 a pu être contestée 
et donner sujet à des solutions divergentes 
sous le régime de la Convention d'Union de 
Paris du 20 mars 1883, revisée à Bruxelles 
le 14 décembre 1900, il n'en est plus ainsi 
sous le régime de l'Acte de Washington qui, 
aux termes de son article 18, a remplacé 
la Convention de Paris ; 

Attendu, en effet, que, au cours des tra- 
vaux d'où est sorti l'Acte de Washington, 
un des pays représentés proposa d'y insérer 
une disposition par laquelle la protection 
d'une marque déposée dans l'un des pays 
de l'Union serait indépendante de la pro- 
tection de la même marque dans les autres 
pays et notamment dans le pays d'origine 
du produit en telle manière que la protec- 
tion légale préalablement obtenue au pays 
d'origine était déclarée n'être pas la condi- 
tion de la protection légale dans les autres 
pays de l'Union; 

Que cette disposition fut retirée par ses 
auteurs et demeura hors du texte de la 
Convenlion faute d'avoir reçu l'assentiment 
de tous les autres États ; 

Attendu qu'il suit de là que, quelle qu'ait 
été, à cet égard, la portée de la Convention 
de Paris, les parties contractantes à l'Acte 
de Washington n'ont pas entendu rendre 
efficace le dépôt en pays étranger de mar- 
ques non protégées au pays d'origine des 
produits; 

Attendu que le dépôt opéré par la «Wahl 
Company » n'a donc pas eu pour effet de 
faire présumer qu'elle s'était servie de la 
marque « Eversharp » avant les défendeurs 
et de donner aux parties demanderesses le 
droit de déférer les défendeurs aux tribu- 
naux de répression; qu'en déclarant la 
plainte non recevable, l'arrêt attaqué n'a 
pas violé la loi; 

PAR CES MOTIFS, rejette le pourvoi ; con- 
damne les parlies demanderesses aux dépens. 

FRANCE 
1°  ET 3°  PROPRIéTé INDUSTRIELLE ET COM- 
MERCIALE. APPELLATIONS D'ORIGINE (LOI DU 
6 MAI 1919). a) APPELLATIONS D'ORIGINE 
éTRANGèRE. PORTO. MADèRE. PROTECTION DE 
LA LOI FRANçAISE. RéCIPROCITé. DéCRET DU 
1er JUILLET 1922. b) POURSUITES. PARTIE 
CIVILE. CHAMBRE DE COMMERCE éTRANGèRE. 
— 2°  VENTES (FRAUDES ET DéLITS DANS LES). 
TBOMPERIE SUR LA NATURE ET LES QUALITéS 
SUBSTANTIELLES (LOI DU 1er AOUT 1905). 
PORTO. MADèRE. VINS FABRIQUéS EN FRANCE. 

COUPAGE. 
(Cour   de   cassation,   Chambre   criminelle,   23 juillet 
1927. —   De Villamil   c. Fouché   et  Chambre de com- 

merce portugaise.) (') 

1° L'article 8 de la loi du 6 mai 1919, qui 
punit l'apposition sur des produits naturels ou 
fabriqués d'appellations d'origine sciemment 
inexactes, ne dislingue pas entre les appella- 
tions d'origine française ou étrangère. 

Et si l'article 12 de ladite loi prévoit ex- 
pressément le cas où des mesures de contrôle 
prévues pour l'exécution de la loi s'applique- 
ront aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie 
provenant de pays étrangers, c'est seulement 
pour l application de ces moyens de contrôle 
que le texte exige que les pays intéressés 
aient pris des mesures de protection équiva- 
lentes. 

Même à supposer que cette condition de ré- 
ciprocité s'applique à toutes les dispositions 
de la loi et spécialement à celles de l'article 8, 
celte exigence se trouverait satisfaite en ce 
qui concerne les vins de Porto et de Madère. 

2° Constitue le délit de tromperie sur la 
nature et les qualités substantielles de la mar- 
chandise vendue, et tombe par suite sous le 
coup de l'article /er de la loi du 1er août 
1905, la vente sous l'appellation de « Porto » 
et de « Madère » de vins d'imitation fabriqués 
à l'aide d'un coupage de vins de Porto et de 
Madère avec des vins de liqueur français. 

Vainement le prévenu soutiendrait qu'il 
s'est conformé simplement aux usages portu- 
gais qui autoriseraient, d'après lui, le cou- 
page des vins de cette provenance : en effet, 
il importe peu que ces vins, tels qu'ils sont 
exportés du Portugal, soient des produits 
naturels ou fabriqués, l'article 8, § /er, de 
la loi du 6 mai 1919 protégeant expressément 
ces deux sortes de produits. 

3° Une chambre de commerce étrangère 
est, fondée à se constituer partie civile, par 
application de l'article 9 de la loi du 6 mai 
1919, si elle est lésée par le délit d'apposition 
d'appellations d'origine inexactes. 

M. de Villamil s'est pourvu en cassation 
d'un arrêt de la Cour de Bordeaux du 
6 juillet 1926 qui l'avait condamné à six 
mois de prison pour infractions à l'article 8 

| de la loi du 6 mai 1919 (appellation d'ori- 
gine) et à des réparations civiles vis-à-vis 
de M. Fouché, négociant en France en Porto 

(') Voir  Gazette du Palais,  n" 12,   de décembre 1927, 
p. 823. 
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et Madère, et de la Chambre de commerce 
portugaise. 

Arrêt : 
La Cour, 

Sur le 1er moyen pris de la violation de 
l'article H du Code civil, fausse application 
de l'article 8 de la loi du 6 mai 1919 et mé- 
connaissance de l'économie générale de celle 
loi; violation de la Convention internatio- 
nale appelée l'Arrangement de Madrid du 
14 avril 1891, ladite Convention revisée 
par la Convention internationale signée à 
Washington le 2 juin 1911, violation de 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut 
de motifs et manque de base légale, en ce 
que l'arrêt atlaqué a prononcé contre le 
demandeur une peine d'emprisonnement et 
une amende pour avoir apposé sur des vins 
mis en vente les appellations « Porto » et 
«Madère» qu'il savait inexactes, alors que 
la loi de 1919 ne vise pas les appellations 
d'origine étrangère, et qu'à supposer que 
tesdiles appellations ne puissent s'appliquer 
qu'à des vins fabriqués en Portugal, la seule 
sanction serait la saisie prévue par l'Ar- 
rangement de Madrid ci-dessus visé: 

Attendu qu'à la suile d'un procès-verbal 
dressé le 8 janvier 1925 par des agents du 
service de la répression des fraudes à Bor- 
deaux, de Villamil, négociant en vins, a été 
poursuivi tout d'abord sous la prévention : 
1°  d'avoir apposé sur des vins mis en vente 
ou destinés à être mis en vente, l'appella- 
tion « Porto » ou « Madère », appellations 
d'origine qu'il savait inexactes; 2°  vendu, 
mis en vente ou en circulation des vins 
sous appellation de « Porto » ou a Madère », 
appellations d'origine qu'il savait inexactes; 
qu'il a été de ce chef condamné par appli- 
cation de l'article 8 de la loi du 6 mai 
1919; qu'il soutient que cette condamnation 
manque de base légale, le texte de loi pré- 
cité ne s'appliquant pas aux produits de 
provenance étrangère ; 

Mais attendu que l'article 8 susvisé conçu 
en termes généraux a eu pour but, comme 
l'avaient fait les lois du 28 juillet 1824 et 
du 27 juin 1857, de maintenir et de pro- 
téger la loyauté du commerce; qu'il ne dis- 
tingue pas entre les appellations d'origine 
française ou étrangères, la fraude pouvant 
porter préjudice, dans l'un ou l'autre cas, 
au commerce et au consommateur français; 
que l'article 12 prévoit expressément le cas 
où des mesures de contrôle prévues pour 
l'exécution de la loi s'appliqueront aux vins, 
vins de liqueur, et eaux-de-vie provenant 
de pays étrangers ; que c'est seulement pour 
l'application de ces moyens de contrôle que 
le texte précité exige que les pays intéressés 
aient pris des mesures de protection équi- 
valentes; que, même à supposer, comme le 
soutient le pourvoi, que cette condition de 

réciprocité s'applique à toutes les disposi- 
tions de la loi et spécialement à celles de 
Parlicle 8, cette exigence se trouverait satis- 
faite, en ce qui concerne les vins de Porto 
et de Madère, comme le constatent le décret 
du 1er juillet 1922 et le rapport qui le pré- 
cède; 

Altendu, enfin, que l'Arrangement concer- 
nant la répression des fausses indications 
de provenance, conclu le 15 avril 1891 à 
Madrid entre divers Étals au nombre des- 
quels se trouvent la France et le Portugal, 
et approuvé par la loi française du 13 avril 
1892 interdit, dans ses articles 1 et 4, toute 
fausse appellation régionale de provenance 
des produits vinicoles ; 

Attendu, dès lors, que le moyen n'est pas 
fondé ; 

Sur les 2e et 3e moyens pris : 1°  de la 
violation par fausse application de la loi du 
6 mai 1919 et de la loi du 1er août 1905, 
de l'article 9 de la loi du 26 novembre 
1873, violation de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810 pour manque de base légale, 
en ce que l'arrêt attaqué a condamné le 
demandeur pour avoir mis en vente un vin 
sous les appellations de « Porto » et de 
«Madère» qu'il savait inexactes et ainsi 
trompé le contractant sur la nature et les 
qualités substantielles de la marchandise 
vendue, alors que la loi du 6 mai 1919 ne 
protégeant pas les appellations d'origine 
étrangère, la tromperie sur la nature d'un 
vin portugais ne peut êlre réprimée en 
France qu'au cas de réciprocité et qu'il n'est 
pas établi par les juges du fond que celte 
condition soit réalisée en ce qui concerne 
les vins français en Portugal ; 2°  de la vio- 
lation de l'article 1er de la loi du 1er août 
1905, de l'article 7 de la loi du 20 avril 
1810, défaut de motifs et manque de base 
légale, en ce que l'arrêt attaqué a condamné 
de Villamil pour avoir vendu du vin de 
Porto et de Madère coupé de vins français, 
et par là trompé le contractant sur la nature 
et les qualités substantielles de la marchan- 
dise vendue, sans rechercher si le coupage 
reproché avait altéré les qualités substan- 
tielles de ces vins au point que les ache- 
teurs mis au courant n'auraient pas con- 
tracté et sans, en tous cas, répondre aux 
conclusions du demandeur tendant à dé- 
montrer que les vins de Porto et de Madère 
sont des vins fabriqués tout au moins devant 
subir des coupages avant d'être livrés à la 
clientèle ; 

Altendu que de Villamil a encore été 
poursuivi et condamné en vertu de l'article 
1er de la loi du lei août 1905 pour avoir 
Irompé les contractants sur l'origine, la na- 
ture et les qualités substantielles de la mar- 
chandise vendue; 

Attendu qu'il résulte des enunciations de 

l'arrêt attaqué et du procès-verbal base de 
la poursuite que le prévenu a vendu, sous 
les appellations de «Porto» et de «Madère», 
des vins d'imitalion par lui fabriqués; qu'il 
a lui-même reconnu que celte indication 
d'origine était la cause déterminante des 
contrats qu'il avait passés puisqu'il a déclaré 
que s'il ne qualifiait pas ses produits de 
« Porto fantaisie », c'est que la clientèle ne 
voulait pas du vin vendu sous cette dénomi- 
nation et exigeait le mot « Porto » ; que les 
mélanges opérés par le demandeur consis- 
tant en coupages de vins de Porto et de 
Madère avec des vins de liqueur français, il 
ne pouvait sérieusement soutenir qu'il s'était 
conformé simplement aux usages portugais 
qui autorisent, d'après lui, le coupage des 
vins de cette provenance ; qu'il importe peu 
que ces vins, tels qu'ils sont exportés du 
Portugal, soient des produits naturels ou 
fabriqués, le § 1er de l'article 8 de la loi du 
6 mai 1919 protégeant expressément ces 
deux sortes de produits; 

Attendu qu'en motivant ainsi sa décision, 
la Cour de Bordeaux a complètement ré- 
pondu aux conclusions prises par le deman- 
deur et établi l'existence de tous les élé- 
ments constitutifs du délit prévu par l'ar- 
ticle 1er de la loi du 1er août 1905; 

Sur le 4e moyen pris de la violation par 
fausse application des articles 1 et 9 de la 
loi du 6 mai 1919, violation des articles 1, 
2, 3, 63 du Code inslr. crim., de l'arlicle 
1382 du Code civil et de l'article 7 de la 
loi du 20 avril 1810, contradiction de mo- 
tifs et manque de base légale, en ce que 
l'arrêt attaqué a condamné le demandeur à 
payer des dommages-intérêts à la Chambre 
de commerce portugaise et à Fouché, par- 
ties civiles, alors que celles-ci étaient irrece- 
vables dans leur action, les constatations de 
l'arrêt ne faisant pas ressortir l'existence 
d'un préjudice résultant pour elles directe- 
ment des infractions retenues ; 

Attendu, en ce qui concerne la Chambre 
de commerce portugaise, qu'aux termes de 
l'article 9 de la loi du 6 mai 1919, tout 
syndicat ou association réunissant les con- 
ditions de durée et d'intérêt prévues à l'ar- 
ticle l€r de ladite loi pourra se constituer 
partie civile conformément aux dispositions 
du Code d'instruction criminelle ; que l'arrêt 
attaqué constate que cette chambre de com- 
merce justifie avoir été lésée quant aux inté- 
rêts qu'elle représente par les actes délic- 
tueux retenus à rencontre du prévenu ; 
qu'ainsi la Cour de Bordeaux a suffisamment 
motivé sa décision ; 

Attendu qu'il en est de même en ce qui 
concerne Fouché; que les juges du fond 
usant de leur pouvoir souverain d'apprécia- 
tion ont décidé que les faits délictueux re- 
prochés  à de Villamil  et préjudiciables à 
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Fouché remontaient à l'année 1922; qu'il 
n'existe aucune conlradiction entre les mo- 
tifs de l'arrêt, 

PAR CES MOTIFS, rejette  
NOTE. — Par l'arrêt ci-dessus, la Cour de 

cassation, pour la première fois, se prononce 
sur la question de savoir si la loi du 6 mai 
1919 (Gazette du Palais, 1918 et 1919. 1.927) 
relative à la protection des appellations d'ori- 
gine s'applique aux appellations d'origine 
étrangère. 

Le pourvoi soutenait, à l'occasion des appel- 
lations « Porto » et « Madère », que ces appel- 
lations ne pouvaient prétendre à aucune pro- 
tection en vertu de la loi précitée du 6 mai 
1919, et qu'en exécution de l'Arrangement de 
Madrid applicable dans les relations entre la 
France et le Portugal, la seule sanction de la 
fausse appellation d'origine serait la saisie des 
produits. 

La Cour de cassation reconnaît, au con- 
traire, que le principe général formulé par 
l'article 8 de la loi du 6 mai 1919 protège 
aussi bien les produits, naturels ou fabriqués, 
pouvant revendiquer une appellation d'origine 
étrangère que les produits nationaux. D'ail- 
leurs la question qui se pose en pareille ma- 
tière n'est pas vraiment de savoir si cet ar- 
ticle 8 peut être invoqué par un étranger, 
mais bien de savoir s'il peut l'être par un 
Français lui-même, à l'occasion d'un produit 
auquel est attribué faussement une appellation 
d'origine étrangère. 

Au surplus, le décret du 1er juillet 1922 
pris en exécution de la loi du 6 mai 1919 a 
rendu applicables aux vins de liqueur achetés 
ou vendus sous une appellation d'origine por- 
tugaise les mesures de contrôle exigées par 
l'article 12 de ladite loi. 

Projets et propositions de loi 

ALLEMAGNE. Inventions d'employés. — « Le 
Gouvernement allemand a présenté un projet 
de loi (Reichsarbeitsblatt, 1927, n°  2. amtlicher 
Teil) au sujet de la situation des inventeurs 
employés dans une industrie. 

Le projet distingue: 
1°  Les inventions d'entreprise (Betriebserfin- 

dungen) sont celles dont l'établissement 
a fourni les suggestions, les expériences, 
les travaux préparatoires, en sorte que 
l'exécution de l'invention ne dépasse pas 
une activité professionnelle moyenne. 

2°  Les   inventions   de  service   (Dienslerfin- 
ditngen) sont celles dont l'invention est 
réalisée par un ou plusieurs employés 
au cours des fonctions qui leur sont dé- 
volues par contrat. 

3°  Les inventions libres (Freie Erfindungen) 
sont celles réalisées par des employés 
ou ouvriers, mais sans corrélalion avec 
leurs fonctions. 

4°  Les inventions libres mais se rattachant à 
l'entreprise (Betriebsverwandt) sont celles 
réalisées par des employés ou ouvriers 
indépendamment de leurs fonctions mais 

se rattachant au travail qui leur est attri- 
bué. 

Le projet de loi accorde dans les deux 
premiers cas la propriété du brevet à l'em- 
ployeur. 

En ce qui concerne les inventions libres, 
elles appartiennent à l'employé, mais on peut 
par contrat convenir du contraire: lorsque 
les inventions se rapportent à l'objet de 
l'entreprise, ce contrat doit être écrit. 

Dans le cas où une semblable convention 
assure des profits au patron, l'employé a 
droit à une rémunération équitable. Le pa- 
tron peut toujours demander le transfert 
des inventions libres se rapportant à son 
industrie à charge de rémunérer le préposé. 

Si l'employeur ne peut pas utiliser l'in- 
vention, il doit en prévenir l'employé qui 
a le droit de reprendre la propriété de 
celle-ci. 

L'employé a le droit de faire figurer son 
nom dans tout brevet dont il est l'auteur 
ou co-auteur sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer à cet égard entre les catégories visées 
plus haut. Pour les inventions libres, toute 
stipulation obligeant l'inventeur à renoncer 
à ce droit est nulle. 

Ce projet a soulevé de vives critiques de 
la part des employés et ouvriers qui ont 
établi des contre-projets ( '). » 

Nouvelles diverses 

ITALIE 
LA MARQUE NATIONALE DE GARANTIE ET LES 

PRODUITS EXPORTéS 
Nous lisons dans le Sole du 20 mars 

dernier que la marque nationale de garantie 
récemment adoptée par le Gouvernement 
italien pour les fruits et les légumes ex- 
portés!2) va être étendue au riz, au chanvre, 
à la soie ainsi qu'à d'autres produits desti- 
nés à l'exportation pour lesquels ladite ga- 
rantie de qualité serait considérée comme 
opportune. Cette disposition aura pour but 
non seulement de mettre les produits ita- 
liens à l'abri des contrefaçons et des imita- 
tions frauduleuses, mais encore d'encourager 
l'amélioralion progressive de la qualité des 
produits et de leur confectionnement. 

Bibliographie 

OUVRAGES NOUVEAUX 
BREVETS D'INVENTION, MARQUES ET MODèLES, 

par G. Vander Haeghen, ingénieur A.I. Br., 
(') Voir L'Ingénieur-Conseil, à Bruxelles, Ibis, rue 

d'Assaut, numéros 1 et 2 de 1928, p. 22, qui reproduit 
la nouvelle de l'Institut belge de droit comparé, juillet- 
décembre 1927, p. 135. 

(-) Voir Prop, ind., 1928, p. 57. 

chargé de cours à l'Université de Bru- 
xelles, conseil en matière de propriété 
industrielle. 25X17, 664 pages, 127 fi- 
gures. A Bruxelles, chez Ferdinand Lar- 
der, 26-28, rue des Minimes, 1928. Prix : 
125 francs belges. 
Nous ne saurions mieux présenter à nos 

lecteurs l'important ouvrage de M. Vander 
Haeghen qu'en reproduisant les lignes que 
voici, publiées par l'auteur lui-même dans 
L'Ingénieur-Conseil(l\ revue technique et 
juridique des droits intellectuels, qu'il dirige. 

a L'ouvrage classique en Belgique d'André 
sur les brevets d'invention a été publié en 
1899. 

Depuis cette date la jurisprudence et la 
doctrine ont nécessairement évolué. Bien des 
questions ne sont plus envisagées sous le 
même aspect, d'ingénieuses théories ont vu 
le jour, des interprétations imprévues se sont 
manifestées, des lois nouvelles ont été pro- 
mulguées, de nouvelles conventions ont été 
conclues. 

Le moment nous semblait donc venu de 
présenter au public intéressé — juristes, in- 
venteurs, industriels — un nouveau traité 
tenant  compte  de  ce  nouvel état de choses. 

L'ouvrage d'André est et restera un monu- 
ment. C'est une œuvre grandiose à laquelle 
on ne pourrait assez rendre hommage. Il 
constitue, pour la période antérieure à 1900, 
le plus admirable recueil de jurisprudence 
qui se puisse imaginer, il est aussi une source 
merveilleuse de documentation juridique. 

Mais il est indiscutable qu'il a surtout été 
écrit pour des juristes et que sa consultation 
est souvent d'autant moins aisée qu'il établit 
un parallèle constant entre la législation 
française et la législation belge. 

Nous nous sommes, au contraire, essayés à 
composer un traité qui fut également acces- 
sible aux inventeurs et aux industriels, et 
avons cherché à cet effet à donner à notre 
exposé de ces délicates matières un caractère 
aussi concret  aussi  vécu que faire se peut. 

Nous avons d'ailleurs, autant que possible, 
écarté toute discussion d'ordre théorique et 
avons réduit les indications relatives à la 
procédure au minimum indispensable. 

Les questions de l'espèce ont néanmoins 
été signalées avec référence aux auteurs clas- 
siques et spécialement en ce qui concerne 
les brevets, à André. Il en résulte que notre 
travail constitue en quelque sorte comme un 
nouvel hommage à celui d'André puisque, 
presque à chaque page, nous nous référons 
à lui. 

Les brevets d'invention ont surtout retenu 
notre attention. Mais, étant donné l'étroite 
parenté qui lie les divers droits intellectuels, 
nous avons été amenés à envisager également 
la matière des marques de fabrique, des mo- 
dèles industriels et même des autres modes 
de protection des créations de l'esprit, tels 
que la loi sur les droits d'auteur, l'applica-' 
tion de l'article 1382 du Code civil, les ten- 
tatives de réglementation de la propriété 
scientifique, etc. 

Nous nous sommes toutefois limités pour 
ces droits intellectuels autres que les brevets 
à des  indications très générales.  Nous avons 

(Voir suite p. 95.) 

(*) X' 1 de janvier-février 1928, p. 3. Bureaux : Bru- 
xelles, 1b, rue d'Assaut; Liège, 61, rue des Guillemins. 
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Statistique 

ALLEMAGNE 
STATISTIQUE DE LA PROPRIéTé INDUSTRIELLE POUR LES ANNéES 1926 ET 1927(1) 

I. BREVETS D'INVENTION 

/. Brevets demandés, délivrés, tombés en déchéance, subsistants 

ANNéES Demandes 
déposées 

Demandes 
publiées 

Oppo- 
sitions 

Récla- 
mations 

Refus 
après 
publi- 
cation 

Brevets délivrés 

princi- 
paux 

addi- 
tionnels TOTAL 

De- 
mandes 

en 
nullité, 

licences 

Brevets annulés 
ou révoqués 

déjà 
expirés 

enc. en 
vigueur 

Brevets 
expirés 

ou 
éteints 

Brevets 
en vigueur 
à la fin de 

l'année 

Demandes 
en 

suspens 
à la tin de 

l'année 

1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
1927 

21041 
24 469 
24 458 
30 049 
43 279 
53 527 
56 721 
51762 
45 209 
56 831 
64 910 
64 384 
68 457 

8644 
6 624 
5 865 
6 233 

10 435 
15 638 
18 561 
23 908 
22 546 
21085 
18 564 
18 204 
18 692 

2760 
1902 
1893 
1765 
2716 
3052 
3591 
4654 
4914 
5597 
6498 
7085 
7344 

2777 
2650 
2342 
2021 
1858 
2821 
3000 
3931 
3529 
3055 
2675 
2793 
3179 O 

418 
380 
327 
247 
235 
338 
327 
407 
493 
544 
538 
570 
667 

7 293 
5 577 
6 825 
6 499 
7 043 

13 255 
14 240 
18 740 
18 609 
16 553 
14 542 
14 222 
14 072 

897 
694 
574 
841 
723 

1197 
1402 
1975 
1917 
1636 
1335 
1278 
1193 

8190 
6 271 
7 399 
7 340 
7 766 

14 452 
15 642 
20 715 
20 526 
18189 
15 877 
15 500 
15 265 

129 
109 
94 

137 
138 
117 
135 
129 
174 
193 
218 
211 
255 (3) 

29 
15 
14 
9 

18 
15 
15 
16 
32 
18 
17 
16 
29 

9 286 
9 324 
6 301 
5444 
3 887 
1242 
8 920 

24 649 
14 446 
18 861 
26408 
16166 
12 490 

50 392 
47 324 
48 408 
50 295 
54 156 
67 351 
74 058 
70108 
76156 
75 466 
64 918 
64 236 
66 982 

37 780 
39 876 
43 007 
51180 
65 232 
72 749 
79 394 
73 846 
66 610 
72 013 
86 823 
96 894 

112 648 

1877 à 1927 1 407 522 | 513 900 | 121 682 127 520 17 725 415 254 39 698  454 952 
(') Voir Blatt fur Paient-,  Muster- und Zeichenwesen,  n" 3, du 30 mars 1927 et 28 mars 1928, p 

§ 16 de la loi sur les brevets. — (s) D'après le nombre de brevets attaqués. 

7885 199       1162      386 808 
51 et 59 et suiv. — (2) Y compris 239 réclamations basées sur le 

2. Demandes de brevets concernant les nationaux et les étranger •s de 1912 à 1927X1) 
O» ^ 

w 
• TOTAL 

ANNéES 
es 

1 u 
•s 1 il 

S 4 "t 'T5 
•S -Ses 

eS CO •°  S «o 
tt 

Allemagne 
= -^ m ,j°^  •*• -a ac ^ L-"- CO g ^s et 

es 3. l'étranger étranger 
réunis 

1912 35111 1185 525 261 2085 I960 1299 444 327 81 520 254 1115 648 10 704 45 815 
1913 38 282 1242 567 235 1988 1962 1376 539 430 89 534 — 246 1325 — 717 11250 49 532 
1914 28 774 817 371 170 1712 1164 959 377 295 73 324 — 241 1007 —• 488 7 998 36 772 
1915 17 420 514 58 102 1016 81 353 217 102 73 9 — 193 694 — 209 3 621 21041 
1916 20 866 630 84 118 935 49 289 266 40 62 10 — 227 687 — 206 3 603 24 469 
1917 21190 690 93 116 545 57 296 297 23 47 4 — 248 633 — 219 3 268 24458 
1918 26584 895 125 187 29 77 153 397 10 73 74 — 328 840 — 277 3 465 30 049 
1919 38 543 719 105 245 359 550 520 163 163 118 62 — 309 1076 — 347 4 736 43 279 
1920 41855 759 388 221 2689 1693 1801 371 505 131 38 — 344 1317 — 1026 11672 53 527 
1921 46 001 689 338 286 2035 2082 1225 332 524 131 57 — 314 1414 — 1436 10 720 56 721 
1922 40 877 702 365 231 1752 1939 1165 375 534 118 25 — 343 1413 — 1846 10 885 51762 
1923 36082 721 326 181 1249 2016 967 285 407 99 63 — 238 1309 — 1519 9127 45 209 
1924 47 478 646 331 173 1405 1763 1006 227 528 100 31 9 273 1460 549 819 9 353 56 831 
1925 54 402 623 351 253 1901 1775 1157 249 525 94 65 16 268 1517 620 618 10 508 64 910 
1926 53 225 654 302 262 2064 1784 1202 288 459 129 121 22 388 1736 598 1150 11159 64 384 
1927 55 630 807 387 298 2197 2123 1405 338 534 157 108 26 510 1946 660 1331 12 827 68 457 

(i) Depuis  1924   et  1925,   cette 
rubrique « Autres pays » à cause du 

statistique  comprend  également  les  Pays-Bas 
manque d'espace. (N. d. R.) — (2> Ce pays était 

et  la Pologne 
compris jusqu 

Nous  sommes forcés de continuer à ranger ces États dans la 
à fin 1923 dans la rubrique «Autres pays». 

IL MODèLES D'UTILITé 

Modèles d'utilité déposés, enregistrés, radiés et transmis 

Demandes En suspens Prolongés 
par le 

payement de 

Radiés Radiés ensuite de l'expira- 

ANNéES Modèles 
déposés 

Modèles 
enregistrés 

liquidées sans 
enregistre- 

ment 
à la lin nonciation 

ou d'un 
tion du terme Transferts 

de l'année prescrite jugement de 3 ans de 6 ans 

1915 24 773 19 200 7 791 21370 8192 272 9 421 7 888 754 
1916 25 230 16190 6 933 23 477 10419 217 14 003 8115 661 
1917 23 121 16 680 5 958 23 960 9 539 124 53 496 7 967 992 
1918 30 882 20 800 5 915 28127 6 260 187 23 559 7 334 1094 
1919 51326 34 000 11490 33 963 6 270 240 1180 736 1302 
1920 52 467 34 300 14 035 38 095 4 071 220 59 1 1384 
1921 58840 40 600 17 470 38 865 3 533 228 13 601 5 077 1752 
1922 46 095 31600 17 867 35 493 6 025 240 41351 10 713 1413 
1923 37 200 26 800 16138 29 755 6 489 166 47 502 17 179 1458 
1924 53 884 31800 16 299 35 540 5172 160 28806 6003 1068 
1925 61778 40 600 17 470 39 248 3 797 297 29 175 9 130 1266 
1926 61356 41100 17 848 41656 3 118 334 23 254 5 905 1857 
1927 63 725 41100 19 317 44 964(») 5 931 403 (2) 23 905 5 636 2435 

1891 à 1927 

(!) Dont 38442 den 

1343 368 

andes éventuel 

1 016 800 

es. — O Dont 

281604 

12 par un juger tient. 

166 146 10 356 711 662 153 335 41068 

875 353 
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HI. TABLEAU DES BREVETS ET DES MODèLES D'UTILITé, CLASSéS PAR BRANCHE D'INDUSTRIE 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 

44 
45 

46 

47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 

64 
65 
66 
67 

OBJET DE CHAQUE CLASSE 

Traitement des minerais  
Boulangerie  
Industrie du vêtement  
Éclairage, sauf celui à l'électricité . 
Mines   
Bière, eaux-de-vie, etc  
Tôles, tuyaux et fils métalliques, etc. 
Blanchiment, teinture, impression 

sur étoffes et apprêt  
Brosserie et pinceaux  
Combustibles  
Beliure   .   •  
Appareils et procédés chimiques 
Chaudières à vapeur  
Machines à vapeur  
Imprimerie  
Fabrication des engrais  
Production  de la glace et du froid 
Fabrication du fer  
Construction des chemins de fer et 

routes  
Exploitation des chemins de fer.   . 
Appareils et machines électriques  . 
Matières colorantes, vern is, laques, etc. 
Huiles et graisses  
Chauffage industr. (Feuerungsanlagen) 
Machines à tresser et à tricoter, etc. 
Fabrication du gaz  
Souffleries et ventilation  
Tannerie  
Fibres textiles    . 
Hygiène  
Fonderie  
Verre  
Articles de voyage  
Machines, ustensiles, etc. de ménage 
Appareils de levage  
Chauffage et ventilation  
Construction  
Travail et conservation du bois .   . 
Corne, ivoire, etc.   ....... 
Métallurgie  
Chapellerie et feutres  
Instruments  
Appareils de contrôle et encaisseurs 

automatiques  
Mercerie et articles pour fumeurs  . 
Agriculture, sylviculture, horticul- 

ture, viticulture, zootechnie   .   . 
Moteurs à air et à gaz, à ressort et 

à poids  
Éléments de machines  
Travail des métaux, chimique     .   . 
Travail des métaux, mécanique  .   . 
Meunerie  
Instruments de musique  
Machines à coudre et à broder  .   . 
Aliments  
Objets en papier, etc  
Fabrication du papier  
Harnais  
Photographie  
Presses, etc  
Pompes  
Régulateurs pour moteurs .   .   .   . 
Sauvetage  
Aviation (')  
Sellerie, carosserie, automobiles, vé- 

locipèdes     
Ustensiles d'auberge  
Construction navale et marine    .   - 
Abatage  
Aiguisage et polissage  

BEEVETS DEUTBES 

1924 

67 
37 

134 
202 
125 

37 
234 

214 
28 

132 

772 
300 
226 
425 

33 
97 

133 

50 
506 

2194 
236 
121 
380 

88 
64 
58 
50 
66 

474 
133 
53 

140 
316 
185 
169 
144 
109 
122 
102 
14 

973 

136 
105 

590 

770 
500 

74 
435 
158 
96 

133 
113 
147 
190 

6 
432 

28 
85 
26 
54 

722 
97 

206 
42 

117 

1925 1926 

54 
27 

123 
193 

81 
17 

216 

233 
43 

144 
76 

780 
339 
171 
408 

18 
91 

148 

54 
442 

1755 
193 
100 
280 

89 
58 
53 
64 
66 

370 
158 
44 
59 

272 
164 
129 
98 
89 
65 
78 
16 

879 

97 
57 

588 

636 
428 

62 
398 
101 
98 

163 
94 

146 
85 
10 

354 
33 

101 
28 
68 

827 
108 
168 
46 
94 

34 
53 

172 
168 
101 

15 
236 

249 
60 

167 
82 

596 
395 
124 
417 

20 
89 
84 

65 
571 

1754 
162 
114 
328 
136 
53 
42 
55 
53 

406 
113 
53 
50 

386 
174 
135 
116 
138 

78 
115 

14 
703 

91 
77 

545 

468 
421 

33 
317 
117 
95 
91 
96 

148 
50 
16 

335 
31 
87 
17 
70 

105 

683 
156 
135 
50 
96 

1927 

25 
94 

160 
157 
132 

15 
247 

278 
63 

140 
97 

669 
230 
140 
352 

18 
96 
76 

58 
548 

1909 
153 
68 

271 
112 
56 
44 
52 
74 

379 
94 
85 
67 

430 
163 
104 
152 
90 
78 
80 
14 

614 

90 

444 

478 
437 

59 
291 
145 
86 
66 

100 
188 

60 
17 

268 
24 
81 
10 
49 
91 

745 
162 
113 

68 
115 

1877 
à 1927 

1500 
1613 
3 906 
7 898 
3 376 
3 182 
4 390 

8 591 
1248 
2 697 
2 302 

17 234 
7 121 
5 634 

10 336 
608 

2173 
2 623 

2 328 
14 203 
37 680 

7 364 
2 025 
6 895 
3 394 
3 753 
1860 
1620 
1563 
9 761 
3176 
1936 
2 702 

13 635 
4 356 
4 261 
4 790 
4 075 
2 088 
2 881 

617 
20103 

3 196 
4018 

14 737 

11904 
13 996 

1499 
12 000 
4154 
5 306 
4 552 
2 894 
4 467 
3 870 

671 
6 482 
1 174 
2 655 

950 
1 337 

196 

14 400 
5 928 
4 612 
1298 
2 631 

> -£ 
S S* 

1273 
1375 
3 479 
7 230 
2 905 
3 050 
3 380 

7 490 
1072 
2 051 
1962 

13 167 
5 794 
4 82Ö 
8 398 

499 
1811 
2112 

2 076 
11899 
29 795 

6 190 
1616 
5 688 
2 867 
3 445 
1620 
1332 
1236 
8 203 
2 603 
1655 
2 520 

12 4W9 
3 601 
3 856 
4 265 
3 661 
1717 
2 423 

573 
16 822 

2 695 
3 800 

12 847 

9 788 
11935 
1242 

10 484 
3 602 
4 986 
3 816 
2 496 
3 897 
3 379 

639 
5 272 
1052 
2 275 

864 
1096 

39 

12185 
5 454 
4 060 
1074 
2 176 

CS3 

P u  3 -c te 

227 
238 
427 
668 
471 
132 

1010 

1101 
176 
646 
340 

4067 
1327 
814 

1938 
109 
362 
511 

252 
2304 
7885 
1174 
409 

1207 
527 
308 
240 
288 
327 

1558 
573 
281 
182 

1146 
755 
405 
525 
414 
371 
458 

44 
328 

501 
218 

1890 

2116 
2061 

257 
1516 
552 
320 
736 
398 
570 
491 

32 
1210 

122 
380 

86 
241 
157 

2215 
474 
552 
224 
455 

MODèLES D'UTILITé 

enregistres 

1924 1925 

30 37 
161 242 

1024 1361 
478 607 
109 199 

35 60 
108 150 

386 595 
316 401 

36 53 
417 526 
110 154 
148 130 
45 49 

425 536 
2 3 

102 250 
23 22 

112 148 
345 477 

3234 3563 
9 13 

76 61 
238 243 
160 193 

33 48 
37 57 
61 90 
26 57 

971 1336 
88 82 
23 29 

912 1124 
2470 3328 

164 251 
466 500 
497 646 
331 468 

41 51 
1 3 

69 85 
1327 1606 

86 142 
1087 1112 

1175 1654 

1926      1927 

532 
896 

17 
495 
147 
232 
108 
259 

486 
1047 

34 
625 
162 
200 
214 
234 

24 
271 

1235 
649 
188 

62 
137 

675 
466 

4S 
599 
133 
132 

42 
488 

224 
31 

269 
523 

3904 
32 
45 

265 
226 

58 
45 
65 
42 

1331 
86 
29 

1318 
3308 

205 
454 
737 
498 

53 
0 

95 
1650 

1007 

déposés 
de 

1891 
à 1927 

1201 2258 
31 43 

8 25 
276 477 

27 36 
116 115 

15 5 
63 80 

2094 2692 
514 717 
153 206 
60 96 

254 253 

24 
244 

1159 
655 
158 

53 
183 

739 
425 

57 
551 
120 
105 

27 
555 

1 
220 

24 

260 
553 

4160 
9 

43 
259 
267 

49 
58 
58 
36 

1436 
64 
27 

1002 
2871 

187 
487 
883 
485 

54 
17 

119 
1534 

291 
20(30 

1678 1819 

425 230 
1128 918 

38 45 
487 482 
137 137 
345 344 
203 247 
211 232 

2316 2315 
62 83 
50 56 

487 427 
26 43 

138 126 
7 9 

120 112 
38 44 

2420 2173 
778 941 
230 211 
138 141 
276 234 

1215 
6 272 

42 185 
29 656 

5 631 
3 902 
6 298 

18 757 
9 690 
2 968 

17215 
6 714 
7 315 
3715 

16 066 
165 

6 013 
1427 

6 210 
20 528 
92 839 

1025 
1 926 

12 468 
6 772 
7 378 
2 735 
2 194 

797 
42 709 

3 273 
1851 

32 267 
108 364 

7 172 
22 796 
33 977 
13 374 
1622 

394 
3 584 

51860 

7 785 
37 683 

54 545 

18 284 
44 727 

927 
23 560 

6 417 
11215 

8 984 
7 972 

50 677 
2 771 
2 755 

13 428 
1979 
5 038 

608 
4121 

315 

65 379 
28 261 

7 073 
3 285 
7 702 

(') Depuis 19Ö0 la classe «Exploitation des salines» est supprimée; les demandes sont rangées dans la classe 12. Elle a été remplacée depuis 1926 par la 
s «Aviation». 
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e MODèLES D'UTILITé 
SI I> 

oa 
OBJET DE CHAQUE CLASSE 

S?    « 
S fiflS 

en reg istrés déposés 
de 

o 1877 «:2-a «gS-a 1891 1924 1925 1926 1927 «•a sa S 3 1924 1925 1926 1927 
Ä à 1927 C à 1927 

68 
69 

Serrurerie  248 
37 

197 
27 

185 
15 

142 
29 

7 995 
1172 

7 365 
1100 

630 
72 

507 
183 

492 
161 

581 
194 

589 
196 

29 283 
7 697 Outils tranchants, etc  

70 Articles pour écrire,  dessiner, pein- 
122 82 75 69 3544 3 277 267 504 561 554 458 22 348 

71 
72 

Chaussures  161 104 125 151 4 661 4195 466 657 872 764 679 25 203 
Armes à feu, projectiles, travaux de 

103 80 107 103 7 627 6 987 640 122 165 171 195 14 568 
73 
74 
75 

Corderie  7 
251 
127 

4 
188 
119 

5 
211 
90 

5 
131 
89 

257 
4145 
1956 

215 
3 532 
1627 

42 
613 
329 

10 
321 
136 

11 
424 
186 

14 
282 
186 

17 
296 
169 

540 
11551 
5317 

Signaux  
Sculptures, peintures  

76 
77 

Filature  119 
454 

91 
372 

125 
242 

132 
288 

4 434 
8 976 

3 903 
7 941 

531 
1035 

122 
1801 

150 
2 316 

199 
1919 

196 
1800 

5 266 
53 610 

78 53 64 34 36 1897 1595 302 28 32 29 31 2 357 
79 56 49 53 31 1851 1655 196 109 127 133 139 3 323 
80 282 223 236 240 7 272 6222 1050 108 175 139 116 8 042 
81 Moyens de transport et emballages 370 353 304 422 6 629 5102 1527 807 1150 1 136 1102 29 567 
82 63 54 65 80 2 265 2 005 260 48 83 81 117 4 205 
83 Horlogerie  62 43 69 64 2 236 2 003 233 164 185 207 297 7 145 
84 Travaux hydrauliques, etc  70 63 53 45 1501 1235 266 23 32 46 48 1568 
85 Conduites d'eau et canalisation   .   . 65 58 70 48 3 955 3 643 312 127 205 214 259 11565 
86 Tissage  109 85 113 b2 4 479 4062 417 129 134 217 168 7 719 
87 Outils  60 44 67 54 1963 1759 204 297 335 342 309 10 587 
88 Moteurs à vent et à eau     .... 40 34 24 23 1178 1033 145 43 45 37 24 1799 
89 Fabrication du sucre et de l'amidon 

Totaux 

Dépôts effectués 

45 16 26 41 2 402 2 209 193 2 12 10 17 1210 
18189 15 877 15 500 15 265 454 952 387 970 66 982 31800 40 600 41100 41100 1343 368 

56831 64 910 64 384 68 457 1 407 522 — — 53 884 61778 61356 63 725 — 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

/. Résumé des opérations concernant les marques de fabrique pour la période de 1917 à 1927 

Demandes Demandes Marques pu- 
ANNéES d'enregistre- 

ment 

Enregistre- 
ments rejetées 

et retirées 
Recours en suspens 

à la fin 
de l'année 

Radiations Transmissions bliées comme 
marques 

libres 

Renouvelle- 
ments 

1917 11078 6 830 5197 774 4 303 4018 3 698 6 11240 
1918 11980 6 637 4 514 642 5132 3527 4 474 7 11233 
1919 28 780 12175 7 799 895 13 938 3410 . 4 210 4 11700 
1920 30 338 17 518 13 313 1567 13 445 1911 6 767 12 22 002 
1921 32 230 19 700 12 267 1288 13 708 7471 7 209 • 14 21101 
1922 26168 18 620 9 203 1369 12 053 7646 9 209 6 10 655 
1923 20 799 13 240 9 973 1443 9 639 7074 10 591 6 11543 
1924 37 853 16 640 14115 1577 16 737 9730 9 494 6 11849 
1925 32 880 19 800 15 382 1670 14435 8345 8255 13 7 079 
1926 26 848 16000 12 587 1478 12 696 7584 11557 16 7 725 
1927 29 640 17 000 11748 1448 (') 13 588 8875 9 261 12 8086 

1894 à 1927 667 138 379000 274 550 40 816 — 99 787 126 675 2009 218 791 

C1) Y compris 228 recours auxquels il a été remédié en première instance. 

2. Marques enregistrées en 1927, classées par branches d'industrie 

as 
OBJET DE CHAQUE CLASSE 1927 

TOTAL 
de 1894 
à 1927 

33 OBJET DE CHAQUE CLASSE 1927 
TOTAL 
de 1894 
à 1927 

1 

2 

Produits de l'agriculture, de la sylviculture, 
de l'horticulture, de l'élevage, de la pêche 
et de la chasse  

Médicaments et objets de pansement pour 
hommes et animaux; produits pour la des- 
truction d'animaux et de plantes; produits 
servant à conserver; désinfectants    .   •   . 

Vêtements, sauf les fourrures (12) et les den- 
telles (30) : 
a) chapeaux et autres coiffures; modes    . 
b) chaussures  

84 

1532 

63 
228 

1029 

32 693 

1439 
4 934 

4 

5 

6 

c) Bonneterie  
d) divers (habits, lingerie, corsets, etc.) 

Éclairage,  chauffage, ventilation, batterie de 
cuisine  

Brosserie, pinceaux, peignes, éponges, objets 
de toilette, etc  

Produits chimiques, sauf ceux indiqués sous 
nos 2, 8, H, 13, 20, 34 et 36, et produits mi- 
néraux bruts, sauf ceux indiqués sous n» 37 

Matières servant à calfeutrer et à étouper; 
matières isolantes; produits en amiante    . 

381 
344 

282 

216 

348 

48 

2822 
5636 

7168 

2511 

5556 

1392 
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O « u a 

=5 
OBJET DE CHAQUE CLASSE 1927 

TOTAL 
de 1894 
à 1927 

O  «3 
G as 

as 
OBJET DE CHAQUE CLASSE 1927 

TOTAL 
de 1894 
à 1927 

10 

11 

12 
13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

Engrais, naturels et artificiels  
Fer, acier, cuivre et autres métaux, et objets 

fabriqués en ces métaux sauf ceux indiqués 
sous nos 4, 17, 22, 23, 32, 33 et 35: 
a) métaux, bruts ou mi-ouvrés..... 
b) coutellerie (couteaux, fourchettes, faux, 

faucilles, hache-paille, haches, scies, ar- 
mes blanches) et outils (limes, marteaux, 
enclumes, étaux,  rabots, perçoirs, etc.) 

c) aiguilles à coudre, épingles, épingles à 
cheveux, hameçons  

d) fers à cheval et clous de maréchal .   . 
e) objets en fonte, produits émaillés et 

étamés  
f) autres objets en métal  

Véhicules (y comprisles voitures d'enfant et de 
malade et les vélocipèdes) et embarcations 

Couleurs, sauf les couleurs pour artistes et 
les encres (32)  

Peaux, cuirs, pelleterie  
Vernis, laques, résines, colles, cirages, encaus- 

tiques, etc  
Fils, ficelles, cordes de matières textiles et de 

métal  
Fibres textiles (laine, coton, lin, chanvre, jute, 

etc.) et produits pour matelassier (crin ani- 
mal et végétal, édredon, etc.)  

Boissons : 
a) bière      
b) vins et spiritueux  
c) eaux minérales et gazeuses, y compris 

les eaux et sels pour bains  
Orfèvrerie en or, argent et imitation, objets 

en métal anglais, en nickel et en aluminium 
Caoutchouc et gutta-percha ; matières pre- 

mières et objets fabriqués  
Articles de voyage (malles, valises, cannes, 

parapluies, etc.)  
Matériel de chauffage, d'éclairage et de grais- 

sage: 
a) charbons, tourbe, bois, allume-feu    .   . 
b) graisses et huiles, à l'exception des 

huiles alimentaires (266), lubrifiants    . 
c) bougies, veilleuses, mèches de lampe   . 

Objets   tournés   ou   sculptés  en  bois,   liège, 
corne, écaille, ivoire, écume de mer, cellu- 
loïd, etc  

Instruments et appareils, sauf les instruments 
de musique (25) et les montres (40): 
a) instruments pour chirurgiens et den- 

tistes; appareils orthopédiques, pour la 
désinfection, etc  

b) appareils de physique et de chimie ; 
appareils optiques, nautiques, de géo- 
désie; mesures, balances, appareils de 
contrôle ; appareils photographiques, etc. 

18 

94 

428 

93 
4 

12 
164 

290 

213 
47 

386 

235 

17 

205 
733 

144 

91 

47 

26 

31 

150 
13 

100 

312 

707 

481 

2 311 

10276 

1850 
90 

249 
4 803 

5 663 

6 791 
1198 

8 513 

5 400 

335 

5 863 
22 345 

3162 

2 574 

2 031 

533 

1094 

4 296 
855 

1755 

4 477 

10175 

23 

24 
25 
26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 
34 

35 
36 
37 

38 

39 

40 
41 
42 

Machines, parties de machines, outils; usten- 
siles de cuisine, et de ménage  

Mobilier  
Instruments de musique  
Aliments et boissons, sauf les boissons indi- 

quées sous no 16: 
a) viandes, extraits de viandes, conserves, 

y compris celles de fruits  
b) œufs, lait, beurre, fromages, beurre arti- 

ficiel, graisses et huiles alimentaires    . 
c) articles d'épicerie (café et ses succé- 

danés, thé, sucre, farine, condiments, 
vinaigre, etc.)  

d) cacao, chocolat, articles de pâtisserie et 
de confiserie, y compris le levain et ses 
succédanés sous forme de poudre    .   . 

e) autres aliments, pour hommes et ani- 
maux, et glace naturelle et artificielle 

Papier, carton, articles en papier et en carton, 
matières premières pour la fabrication du 
papier (chiffons, vieux papier, pâte de bois, 
cellulose, etc.)  

Photographies, lithographies ; produits des 
autres arts de reproduction et de l'impri- 
merie      

Porcelaine, poterie, verrerie, mosaïque de verre, 
émaux  

Articles de passementerie et de tapisserie, den- 
telles et tulles  

Articles de sellerie et de gaînerie, ouvrages 
en cuir non indiqués, albums, etc.   .   .   . 

Fournitures de bureau, articles pour la pein- 
ture et le dessin, y compris les encres, les 
couleurs, les registres et le matériel sco- 
laire   

Armes à feu et projectiles  
Savons, articles pour nettoyer et polir, par- 

fumerie       
Jeux et jouets  
Explosifs, matières inflammables, artifices .   . 
Pierres, naturelles et artificielles, et autres 

matériaux de construction (ciment, plâtre, 
chaux, asphalte, goudron, poix, nattes de 
roseau, carton bitumé pour toitures)     .   . 

Tabacs (cigares, cigarettes; tabac à fumer, à 
chiquer et à priser)  

Tapis de pied et de table, couvertures de lit, 
rideaux, stores, portières  

Montres et pendules  
Tissus, y compris les rubans  
Marques destinées à être apposées sur un 

grand nombre de produits différents, et en 
particulier marques des maisons d'expor- 
tation et de commission  

Totaux 

697 
79 

254 

377 

798 

597 

668 

240 

197 

147 
17 000 

15179 
1178 
7 304 

7 032 

11081 

13 018 

15 107 

4 014 

5 721 

263 4 206 

128 2157 

71 5 470 

30 772 

246 
17 

7 756 
451 

993 
128 

75 

24 034 
3 049 
2 383 

239 3 840 

2375 56 780 

38 
68 

189 

581 
1358 
3 110 

10 369 
379 000 

NOTE. — Le  nombre des marques collectives (Verbandszeichen) enregistrées en 1927 a été de 37. De 1913 à 1927 ce chiffre se monte 
à 228, et celui des dépôts à 351. 

(Suite de la page 91.) 

surtout cherché à signaler les problèmes, à 
attirer l'attention sur les difficultés possibles, 
à indiquer les directives sur les moyens de 
les résoudre, et, de même que pour les bre- 
vets, nous nous référons constamment à André, 
de même nous nous référons constamment à 
Braun et Capitaine pour les marques de 
fabrique, à Anspach et Coppieters pour les 
modèles, à Wauwermans pour les droits d'au- 
teur, à Moreau pour la concurrence déloyale. » 

Qu'il nous soit permis, toutefois, d'ajouter 
un mot pour féliciter cordialement M. Vander 
Haeghen, dont l'amitié active est acquise à 
nos  Unions,   de  ce  remarquable  ouvrage 

qui est destiné à jouer un rôle de premier 
plan dans la doclrine. 

DAS öSTERREICHISCHE PATENTGESETZ IN GE- 
MEINVERSTäNDLICHER DARSTELLUNG NEBST 
DEN WICHTIGSTEN BESTIMMUNGEN DES IN- 
TERNATIONALEN RECHTES UND EINEM AN- 
HANG üBER DEN SCHUTZ VON MARKEN UND 
MUSTER, par M. le Hof rat Dr. Ferdinand 
ArÜ, Rat des Patentamtes. A Vienne, chez 
Steyermühl, Tagblatt-Bibliothek 586/589, 
1928, 19X12, 192 pages. 
Le tilre de l'ouvrage indique trop claire- 

ment son contenu pour que nous ayons à 
le paraphraser. 

Nous nous bornerons donc à signaler à 
nos lecteurs la publication de ce manuel 
ordonné, clair et pratique qui se propose 
de faciliter la compréhension de la matière 
très spéciale qu'il traite et qui atteint fort 
heureusement ce but. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
REGISTRERINGSTIDNING FOR VARUMARKEN, or- 

gane officiel de l'Administration suédoise. 
Adresser les demandes d'abonnement à 
la « Svensk författnungssamlings expe- 
dition, Stockholm». 
Marques enregistrées et radiées; trans- 

missions de marques. 
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IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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